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U N I V E R S I T E D E

CONSEIL DES GOU

Le 11 juin 2011

à 9 heures

Salle 309 Pavillon Ir

Campus de Shippa

N C T O N

MEURS

an

DOCUMENTA
CGV-110611

Projet d'ordre du jour modifié Action Document
(X)

Responsable

1. Ouverture

2. Minute de recueillement

3. Accueil des nouveaux membres

4. Constatation de la régularité de la convocation

5. Vérification du droit de présence

6. Adoption de l'ordre du jour

7. Correspondance

8. Adoption du procès-verbal CGV-110416

9. Affaires découlant du procès-verbal

10. Rapport du recteur et vice-chancelier

brrnation

nforination

Décision

brrnation

Décision

brrnation

éœption

X

X

A. Richard

A. Richard

A. Richard

L. Castonguay

L. Castonguay

A. Richard

A. Richard

A. Richard

A. Richard

Y. Fontaine

VERSO



A

Projet d'ordre du jour modifié

1 1 . Réception des procès-verbaux CEX-1 1 0502, CEX-1 1 051 1 et
CEX-1 10609

12. Affaires découlant du procès-verbaux

12.1 CEX-1 10502
12.1.1 (5.1) Centre de conservation des sols et de l'eau pour

l'Est du Canada
12.1.2 (5.2) Inscriptions à la session d'hiver (Faculté de

foresterie)
12.1.3 (5.3) Rencontre avec les ministres francophones du

Cabinet
12.1.4 (6) Rapport des ressources humaines
12.1.5 (8) Nomination : Directrice de l'École des

sciences des aliments, de nutrition et d'études
familiales

12.2 CEX-1 10511
12.2.1 Nomination de cadre

12.3 CEX-110609
12.3.1 Dossiers du Conseil des gouverneurs
12.3.2 Nomination : Vice-doyen de la Faculté

d'administration

13. Rapport de la réunion du Sénat académique SAC-1 10506

14. Réception du procès-verbal CCJ-110315

15. Affaires découlant du procès-verbal (CCJ)

15.1 (6.1) Nouveau programme de Baccalauréat en
administration des affaires (finance - régime
coopératif)

15.2 (7) Création du Baccalauréat es sciences sociales
(majeure en criminologie)

16. Rapport du Comité de gouvernance

16.1 Nominations au Conseil des gouverneurs
16.2 Nominations à des comités du Conseil des

gouverneurs

1 7. Rapport du Comité de finance

17.1 Négociations collectives
1 7.2 Budget du Centre de conservation des sols et de

l'eau pour l'Est du Canada

1 8. Rapport du Comité de vérification

18.1 Politique des achats, des biens et des services

1 9. Rapport du Comité de placement

19.01 Convention de location - Conseil de la santé du
Nouveau-Brunswick

20. Présentation sur les programmes du Campus de Shippagan

21. Affaires nouvelles

22. Prochaines réunions : le samedi 1 7 septembre 201 1 à
Edmundston (réunion annuelle et réunion ordinaire)

23. Clôture
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DOCUMENT B
CGV-110611

La Fédération des étudiants et étudiantes
du Centre universitaire de Moncton

Centre étudiant
Université de Moncton - Campus Moncton
Moncton NB E1A3E9

Monsieur André Richard
Président du Conseil des gouverneurs
Pavillon Léopold-Taillon
18, avenue Antonine-Maillet
Moncton, (N.-B.) El A 3E9

Monsieur le Président,

Au nom de la Fédération des étudiants et étudiantes
(la FÉÉCUM), je désire vous faire part de notre
Conseil des gouverneurs une situation que nous
processus de sélection des cadres supérieurs de l'Uiltiv.

Le 19 mai 2011

A la suite de la nomination de Mme Marie-Lind .
affaires étudiantes et à l'international lors du Conse L
la FÉÉCUM pu mal s'expliquer comment la recoi n

bite

universitaire de Moncton
d'apporter à l'ensemble du

problématique au niveau du
de Moncton.

•d au poste de Vice-rectrice aux

sélection n'a pas été retenue, et ce, au profit d'fme
Comité d'équité en matière d'emploi qui n'a
information.

gouverneurs du 16 avril dernier,
idation du Comité consultatif de
;andidature recommandée par le

pd îi[tai|t pas eu accès à la même

Le communiqué de presse en date du 19 avril 201 J cterclait à soulever ce problème en
partie parce que la décision allait à l'encontre Jfe li recommandation officielle 'des
étudiantes et des étudiants. Selon nous, la recorrJUa idat on émise au Rectorat par les
étudiants était de grande importance, puisque, cofeiè le nom du bureau l'indique, il
s'agit là d'un Vice-rectorat qui devra entretenir un lie: ipr vilégié avec les étudiants pour
assurer l'excellente collaboration qui se doit erfre 'administration et la population
étudiante. i , • i i

Depuis, d'autres groupes et individus se sont pronJmod publiquement, à tort ou à raison
sur le processus qui a mené à la nomination de

TÉLÉPHONE : 506.858.4484 • TÉLÉCOPIEUR

rd. Puisque nous avons été les

50 853.4503 • SITE WEB : WWW.FEECUM.CA
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premiers à réagir, nous avons fait une recherche
concernés. Nous nous sommes rapidement ren
mêmes interprétations que l'administration de l'Un
œuvre des politiques, notamment la politique sur la
l'équité en matière d'emploi.

Vue cette divergence dans l'interprétation des

ee

po
pod'embauché des cadres, et l'importance de ces

demandons formellement au Conseil des gouvdjrnelu
d'également clarifier le rôle du Comité d'équité en pal
j'espère pouvoir exprimer les inquiétudes et les dénia
prochaine réunion du Conseil des gouverneurs qui qbit

des politiques et des rapports
e que nous n'avons pas les
le Moncton quant à la mise en

dtlon des cadres et la politique sur

itibues régissant le processus
es pour notre institution, nous
S de réviser ces politiques et
re d'emploi. Dans cette optique,

ndes de la FÉÉCUM lors de la
Unir en juin.

;m
non?

ne

Finalement, je tiens à souligner que cette demande jjie
opposons à la personne de Mme Lord, ni ne cleri
compétences par rapport à ce poste de Vice-rectru b. 11
clarification des politiques en place et du processus d
important pour nous que l'ensemble de la commm[aulé
processus afin d'assurer le succès de l'équipe de diiéctiojn,
confiance et du respect de l'ensemble de la comnii nantie
l'avancement de cette grande institution acadienne qu'f

Dans l'espoir que vous comprendrez l'importance de la
ainsi que l'urgence d'agir dans les meilleurs ir.jtéfl$t|s
Monsieur Richard, agréer nos plus sincères salutations

GhislâiriLeBlanc
Président de la FÉÉCUM

le aucunement que nous nous
3 à remettre en question ses
s'agit que d'une demande de

kur mise en application. Il est
ur iversitaire ait confiance en ce

jui doit à notre avis jouir de la
universitaire, et ainsi permettre

nôtre.

question que nous soulevons
de notre institution, veuillez,
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xiBppurv
Le 24 mai 2011

Aux membres du Conseil des gouverneurs

Mesdames, Messieurs,

Pour faire suite à son communiqué du 12 mai dernjer,
gouverneurs de se prononcer sur les deux éléments dfc si
communiqué en question et qui se lit comme suit :

A la suite des préoccupations exprimées par nos m
événements, l'ABPPUM réitère sa demande pour qu'i\ne
sélection des cadres soit entamée. Sans préjudict
demande également qu'une enquête indépendante soi] en
il y a eu des irrégularités dans le processus de séleciïon
aux affaires étudiantes et internationales.

Nous croyons sincèrement qu'un tel exercice aider; (it
changer le climat de spéculations actuel en un clirrjat
recherché dans notre institution et ses instances admin istràt

Dans l'espoir d'une suite favorable à cette requête, noiis Yjo|us présentons, Mesdames, Messieurs,
nos salutations distinguées.

Le président,

Michel Cardin

c. c. : Membres de l'ABPPUM

Association des bibliothécaires, des professeures et prt>fe

ve

eu

l'ABPPUM demande au Conseil des
iemande d'enquête formulée dans le

nbres en rapport avec les récents
ud^ en profondeur de la Politique de
personnes impliquées, l'ABPPUM

Reprise pour déterminer si oui ou non
de la vice-rectrice ou du vice-recteur

mer les esprits et permettrait de
c|onfiance, tel qu'il a toujours été

s de l'Université de Moncton
Pavillon Pierre-A.-Landry, Local 234, Moncton, N.-B. El A 3E9
Téléphone : (506) 858-4509 + Télécopieur : (506) 858-4559 * Courrier ecti onique : abppum@umoncton.ca
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Le 31 mai 2011

Mesdames et Messieurs les membres du Conseil dei

Ce n'est pas de gaieté de cœur que je vous écris cettt

D'une part, je sais fort bien que, dans toute institution, à 3
place publique des faits troublants, lussent-ils véridi jptâk s'
comme un fauteur de trouble, d'autant qu'en l'esp bct
candidat au concours qui donne lieu aux présentes ré ritî|ii|tia

D'autre part, en toute honnêteté, ayant déjà songé aujpo
je suis fort conscient qu'en posant ce geste, je m'ejjjolip etn
préfère défendre des valeurs fondamentales de jus ici:
ainsi que des valeurs de transparence, de collégial lié
université digne de ce nom et j'accepte que ce posti, dMis
plus accessible. J'ose foncer, à visage découvert, at ncpi d
paraît être le plus grand bien de notre institution et d< sa

Comme vous l'avez peut-être appris à travers les r^édïas,
vice-recteur aux affaires étudiantes et international
sans broncher votre décision du 16 avril dernier,
été portés à mon attention par la suite, j'en suis ve u ii
mené au choix de la personne retenue est contraire à
plus élémentaire.

Tout d'abord, il ne fait aucun doute que la Loi s
Conseil des gouverneurs le pouvoir de nommer les "v
adoptée par au moins les deux tiers des membres p
titre de juriste et de professeur de droit public, j
gouverneurs jouit d'une grande autonomie - que lu:
dans le choix de la personne retenue au poste de
respecter à la fois les règles prescrites et l'équité
l'obligation d'agir équitablement ou la nouvelle justi

Dans une démocratie comme la nôtre, pour éviter Ifarl
droit, le droit public impose un ensemble d'oblig^tîl
publique. À cet égard, est-il vraiment nécessaire de
une entreprise privée, mais bien une personne moral
savoir que l'administration publique n'est pas comp<j
de ses ministères, mais comprend également des ai
des pouvoirs autonomes aux termes de la loi :

Ce qui nous est essentiel, c'est Fautodéi
d'organismes, d'entités distinctes de l'AdmiijiiStta|tio
la loi crée de tels corps publics, elle les invelstit

;où

lelr;.

/'

si
rç
f

e 1

é4

uitf

ta

tse
drc
ini
is

:urs,

rsonne qui ose porter sur la
xpose toujours à être perçue

suis pas neutre ayant été
ons.

recteur de notre institution,
[ait de ce concours, mais je
'équité auxquelles je crois,

démocratie propres à une
es circonstances, ne me soit
la vérité et pour ce qui me
îrnance.

ai été candidat au poste de
El) et j'ai d'abord accepté

à la lumière des faits qui ont
lure que le processus qui a
procédurale et à la justice la

de Moncton donne au
urs « par voie de résolution
Là n'est pas la question! À
rt bien que le Conseil des
ît d'ailleurs les tribunaux -
à condition néanmoins de
aie (que certains appellent
le).

e et assurer la primauté du
uridiques à l'administration
qu'une université n'est pas
t public? En ce sens, il faut
uement du gouvernement et
centralisées qui détiennent

natjion, sur le plan normatif,
gouvernementale. Lorsque

le pouvoirs propres; ce ne sont
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pas de simples relais d'exécution, mais
autonomes. Seule la loi fixe la limite de leui
de droit. Il y a autonomie, au sens du droit
réels pouvoirs décisionnels à des entités de
F Administration gouvernementale'.

krttDans cet esprit, il est intéressant de noter que le
matière, le professeur Patrice Garant, dans son lh>fe
précisément les institutions post-secondaires p
d'administrations décentralisées au sens où « ce
décentralisées par rapport au gouvernement puis<
complète quant à leurs programmes d'études,

soit

personnel, bref à la poursuite de leurs fins » (c'est ra pill i i s

Or, aucun pouvoir discrétionnaire n'étant absolu, cet
sans limite et c'est dans cet esprit que les triljur»
décisionnels et parfois prédécisionnels des organism 'S ;]
titre de « décideurs publics », sont sujets à révision; L
canadienne, les organismes publics - auxquels sont
la Cour suprême du Canada - sont régis par les princ
cadre de leur autonomie et de leurs pouvoirs discret^
établies, ainsi que, à tout le moins, l'obligation d^fgîf
leurs actes administratifs.

S'agissant de cette obligation d'agir équitablement
dans le cadre de leurs fonctions administratives4, il
sagesse ou l'opportunité de la décision qui est en C
arriver .

vot1 Patrice Garant, Droit administratif, 6" éd., Cowansville (Qc), ^
2 Ibid.
3 Voir par ex. : McKinney c. Université de Ouelph, [1990] 3
mentionnés dans cette lettre.
4 Voir par ex. : Baker c. Canada (ministre de la Citoyenneté et
cet égard, Patrice Garant, supra note 1 aux pp. 596-597,
depuis l'avènement de l'obligation d'agir équitablement aux 01
administratives [...]. Cette « nouvelle justice naturelle » est uni
l'implantation de nouvelles règles appliquées à l'exercice de
devoir d'équité procédurale ou duty to actfairly. Ce devoir d'éq
fonctions administratives des modalités d'application, notammç
d'être entendu) comme l'a soutenu la Cour suprême dans quelque
5 Voir par ex. : Rosé c. CNLC, [1982] 1 C.F. 543 à la p.
pouvoir discrétionnaire ne saurait être exercé que pour
Colombie-Britannique c. Berg, [1993] 2 R.C.S. 353) et, ce, au mja$j
norme de raisonnabilité {Dunsmuir c. Nouveau-Brunswiek, [20QÎ | 1

SA l

citui
àï|

1
des

Entres juridiques distincts et
riolnie comme agents créateurs

', quand la loi confère de
lut Hc distinctes de l'État ou de

s:
\T. l

donner

ejs
sltiio

xéeialiste francophone en la
droit administratif, utilise

un exemple concret
p|ersonnes morales publiques

jouissent d'une autonomie
i_de leurs biens et de leur
aligne).

lilai

mie administrative n'est pas
ont reconnu que les actes

îli ;s, que sont les universités à
didaire3. Ainsi, en démocratie
assimilées les universités selon
ie iroit administratif et, dans le
res, doivent respecter les règles
quLtablement dans le cadre de

impose aux organismes publics
or iprendre que ce n'est pas la

is le processus suivi pour y

,2010 à la p. 89,

22p à la p. 268 et les autres arrêts

migration), [1999] 2 R.C.S. 817, À
[t|rois décennies se sont écoulées

e& 4xerçant des fonctions
imagée pour signifier

siipjiplement administratives : le
oc«idurale est une adaptation aux
airogle audi alteram partent [le droit
te.
i|I< urs, selon la Cour suprême, « le

iftotifs valables » {Université de la
Uvpns^nous ajouter, en fonction d'une

190, 2008 CSC 9).
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À cet égard, il faut savoir que « la notion d'équité
et que son contenu est tributaire du contexte parti
optique, la jurisprudence nous enseigne que l'équté
l'obligation d'agir équitablement comprend :

- l'intervention d'un tribunal en raison de la p se
l'utilisation de considérations non pertinent
des agissements injustes, arbitraires, déraison ia

- des droits réels de participation des personne ; d
signifie l'occasion de présenter équitableme 1 1
étapes qui comptent

- l'attente légitime ou l'expectative raisonji ibl
s'assurant que, outre les situations qui né
prescrite, « les promesses ou pratiques habi
sont suivies, car il serait injuste de s'en éloigi

- la nécessité « que les décisions soient ren
crainte raisonnable de partialité »10

- l'importance de l'écrit dans les circonstatjes
transparence et l'équité de la prise de décisio »

Sur ce dernier point relatif à l'importance de l'écrit^
trait à l'équité procédurale où il n'existait pas d'obli
Cour d'appel du Québec a récemment eu POCCB

6 Baker, supra note 4 au para. 21; Knight c. Jndian HeadSchoo
p. 682. Or, parmi les facteurs à considérer pour déterminer le c ints
il y a : 1) « la nature de la décision recherchée et le processu
régime législatif et les termes de la loi régissant l'organisme e
pour les personnes », ce qui est particulièrement reconnue en ati
de la personne qui conteste la décision », ce qui signifie, en
légitimement à ce qu'une procédure soit suivi, l'obligation
choix de procédure que l'organisme fait lui-même » (Baker, suf
7 Baker au para. 53. Voir également ; Garant, supra note 1 aux
230 de son livre, j e tiens à préciser que « fl]a jurisprudence a te
mauvaise foi l'autorité publique qui a été incorrecte ou « unfair
décision »).
8 « [L]es droits de participation faisant partie de l'obligation d
décisions administratives sont prises au moyen d'une procéda
décision et à son contexte légal institutionnel et social,
visées par la décision de présenter leurs points de vue complè
sorte qu'ils soient considérés par le décideur » (Baker para. 22
exposer la situation (Tbid. au para. 34).
9 Baker, supra note 4 au para. 26; Renvoi relatif au Régime d'assû
R.C.S. 525 à la p. 557.
10 Baker, supra note 4 au para. 45, À cet égard, je tiens à précisi
consciemment ou inconsciemment partiale; ce qui est important
toutes les circonstances objectivement on pourrait avoir une ap[
agira d'une façon partiale » (Garant, supra note 1 aux pp. 760.
Physicians andSugeons ofAlberta, [1977] 1 R.C.S. 814).
1 ' Baker, supra note 4 aux para. 38, 39,43 et 44.
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1 «
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jà

le est éminemment variable
; chaque cas »6. Dans cette
durale ou si vous préférez

impte d'un but incorrect, de
mauvaise foi d'un décideur,
u discriminatoires7;

intérêts sont en jeu, ce qui
joints de vue à chacune des

matière de procédure en
e respect d'une obligation
s décideurs administratifs »

un décideur impartial, sans

ropriées «pour assurer la

contexte universitaire ayant
i prescrite d'un rapport écrit, la
de| résumer la doctrine et la

Va 19, [1990] 1 R.C.S. 653 à la p.
'obligation d'équité procédurale,

ur y parvenir »; 2) « la nature du
3) « l'importance d'une décision
mploi; 4) « les attentes légitimes
que « [s]i le demandeur s'attend
gera cette procédure >>; 5) « les
ux para. 23-27).
(à l'instar de cet auteur à la p.

nsidérer comme étant de
rocédure menant à sa

cédurale visent à garantir que les
et ouverte, adaptée au type de

ossibilité donnée aux personnes
i que des éléments de preuve de
uvant parfois être suffisant pour

que du Canada (C-B.), [ 1 99 1 ] 2

porte peu qu'une personne soit
it de savoir si, en considérant
aisonnable que cette personne
ent : Ringrose c. Collège of
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jurisprudence en rappelant qu'on peut attribuer à de
et ce, en accord avec la décision Baker de la Cour su

- Favoriser une meilleure prise de décision
questions posées et du raisonnement tenu.

- Exiger une analyse plus rigoureuse qui garân
- Permettre aux parties de savoir que les

soigneusement étudiées.
- Faciliter le travail des parties et des juges 10

ou soumise au contrôle judiciaire.
- Assurer la transparence et l'équité de la décis
- Réduire le risque de décisions arbitraires.
- Entretenir la confiance des justiciables envers

OS1
nri

éc

Cela dit, je tiens à préciser que non seulement le <i$ffer
importants dans le cadre de décisions administri
nomination de personnes ayant l'intérêt à occuper
également les recommandations et autres actes préd ciï
minima, ces principes ayant trait à l'équité procéc uri
recommandation préparée par des subalternes ou aii
autant qu'ils « jouent un rôle significatif dans la pris

Compte tenu de tout ce qui précède et en dépit du
aux décisions administratives des organismes pub
également savoir que, comme le rappelle Patrice
qu'une violation du devoir d'agir équitablement nf

encourir l'invalidité »1S, sans compter qu'il suffit de
d'un préjudice « aux yeux des gens raisonnables.16 »

12 Dupont c, Université du Québec à Trois-Rivières, 2008 QCC 1& |4 iai
avec ce qu'a dit la Cour suprême du Canada dans Baker, supra io<< aju
13 Baker, supra note 4 aux para. 44-45; Saulnier c. Commission dé, lice
Baragar c. Canada (P.G.), 2008 CF. 841. Comme l'exprime Gai ̂ utj tpr
procédurale s'applique aux enquêtes qui se terminent par un rajf pofl, pés
recommandations ».
14 Baker, supra note 4 au para. 45 (dans le contexte d'une crairt rë ^rjn;
Cour suprême, « [l]'agent subordonné joue un rôle important d< wâ
rôle aussi central n'agit pas de façon impartiale, la décision elle-mil n^ ne
ayant été rendue de façon impartiale »).

Garant, supra note 1 à la p. 592. À cet égard, outre Parrêt Bf$et*,.
l'appui de cet énoncé l'arrêt Cardinal c. Directeur de l'établis^
23, dans lequel était enjeu la négation du droit de participation
que la négation du droit à une audition équitable doit toujours r< jndij luje
exerce le contrôle considère ou non que l'audition aurait vraiserjiblilb etn
différente. »
16 Kane c. Conseil d'administration de l'Université de la Coloti\ foiai
p. 1116.

n
^râ

ar

eo

lé»

tifs

Ile

}neilleure décision,
^idé rations pertinentes ont été

décision est portée en appel

écrits les bénéfices suivants,
Canada :

exige une formulation des

nismes décisionnels12.

nts principes discutées sont
atives à la sélection et la
, mais ces principes visent
1s qui comptent15. Ainsi, au
ippliquent également à une
omîtes intermédiaires pour
ion »14.

:et que portent les tribunaux
sont les universités, il faut
la Cour suprême a estimé

soin d'être importante pour
er qu'il existe la possibilité

u 34, Cela est en ligne droite
sara. 38, 39,43 et 44.
lu Québec, [1976] 1 R.C.S. 572;
note 1 à la p. 600, « l'équité
onclusions et des

>le de partialité, comme le dit la
ssus, et si une personne ayant un
>eut être considérée comme

note 4, il cite, entre autres, à
ent, [1985] 2 R.C.S. 643 au para.

;< j'estime nécessaire d'affirmer
5cision invalide, que la cour qui
t amené une décision

ique, [1980] 1 R.C.S. 1105 à la
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Qu'en est-il donc en l'espèce? Tout d'abord, il me f
de sélection pour le poste de VRAEÏ [ci-après corr
personnes suivantes conformément à la politique de
le recteur Yvon Fontaine, la vice-rectrice Jocelyne
par le recteur après consultation des cadres sup
relevant directement du VRAÉI et nommé par les<
(nommée par les doyennes et doyens) et trois aut
exécutif, soit la professeure Suzanne Harrison, 1'
Chouinard, directrice des ressouces humaines au
personnel non enseignant). Ces quatre femmes et ce
de la secrétaire-générale Lynne Castonguay, qui agi
consultative seulement, sans oublier la présence à
embauché par l'Université.

Or, après avoir lu les dossiers de candidature, reçu 1
les candidats retenus, les avoir passés en entrevu
répondants, avoir assisté à leur présentation dan
publiques et avoir été informés en plusieurs occasio:
d'emploi, les membres votants du comité de séleetii
dernière réunion le 10 mars 2011, le candidat exten
choix (5 votes pour lui, 1 vote chacun pour Marie-Lit

Par la suite, au terme de huit mois d'un long procès
un deuxième vote a eu lieu lors de cette même
comme deuxième choix à six voix contre une pour 1'

Ainsi, peu importe l'interprétation que l'on tente
plusieurs membres de ce comité me confirment q
troisième candidate n'a reçu qu'un vote au premi
recteur.

Cette réunion terminée, le comité de sélection ne s'è
du comité d'équité en matière d'emploi que la sui
occasion, le comité était formé des personnes S
syndicats, en plus de compter sur un représentant de
Renée Savoie-Power, Rosé-Hélène Lanteigne, Danie

À ce comité, sans jamais nous avoir entendus en
procédurale, et ce, contrairement au comité de séle
pendant de longs mois et pour lequel nous pouvions
soit responsable des recommandations au Conseil
convenu dans leur rapport écrit de « recommand[
accordant le poste à la candidate ».

Dans ce rapport, en dépit du fait que je ne me suis ja
d'équité écrit « selon le comité de sélection, la cane

IÎ1

! $ <

rtte

00

tes

er que le comité consultatif
élection] était composé des
des cadres de l'Université :

rneau (poste au pair nommé
Denis Boucher (un cadre

s), la doyenne Lise Dubois
ires nommés par le comité
Ghislain LeBlane et Arme
d'Edmunston (membre du
mmes étaient accompagnés
tre de secrétaire, avec voix
étapes du chasseur de tête

e proposée pour le poste par
itrés en contact avec leurs
re de quatre consultations
olitique d'équité en matière
irement retenu, lors de leur
Dandurand comme premier
:t moi).

ection rigoureux et sérieux,
e les membres m'ont choisi

car didate.

ant de donner à ce vote,
rminé au second rang. La

au second tour, celui du

mais réuni et c'est à l'étape
cours s'est jouée. En cette
qui représentent différents
tration : Dianne E. Landry,
u et Alain Roberge.

ee l'obligation de l'équité
avait analysé nos dossiers

nement nous attendre à ce qu'il
semeurs, les membres ont
ieation de la politique en

sté du processus, le comité
inine s'est classée en (sic)
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deuxième rang, et c'est sur cette décision que le Coc iitj^
moi qui souligne)

(sait
t

Autrement dit, c'est en croyant à tort que je ne fai
comité d'équité a entrepris son examen des dossiers
nullement du droit de participation de tous ceux et o< jllç
processus. Le comité d'équité n'a donc pas pu res >ei
équitable (ne serait-ce qu'avoir accès à mon
prémisses, lesquelles m'évacuaient complètement
candidate ayant terminé en troisième position au sec^nq rpHj

Tout aussi étrange, si le comité d'équité ne devait ;
des candidats et ne pas pouvoir bénéficier, au jraHfittiLaL
différentes évaluations et recommandations du comi té:'jfe| se
devait-il pas pouvoir au moins étudier les t rq i i . i i
légitimement se demander si ce sont uniquement « tfpu
occasions ?

I|ï [uité doit se pencher » (c'est

)Jus partie du processus que le
i délibérations en ne bénéficiant

s'était rendu à cette étape du
er mon droit à une participation

et s'est fondé sur de fausses
dé?or, lesquelles plaçaient la

Il est intéressant de constater que, deux jours après qi? :
rapport, dans une lettre datée du 30 mars 2011, 1^ . qp
précise que « cette assertion (selon laquelle la candji
n'est pas fondée », confirmant en cela, sans l'otjibj]
sélection m'a bel et bien classé deuxième devant la
d'équité ne s'est pas réuni par la suite pour évaluer
clarification.

Je tiens à réitérer que, compte tenu de l'impj
« recommandation » du comité d'équité, un grave
en ne donnant pas à ce comité l'occasion d'étudie]
candidats et la candidate et en ne lui donnant pas 1;
des analyses et des recommandations du comité de
participation est fondamental en la matière. D'ail
comités qui recommandent l'embauche d'une perso;
rencontrées ni l'une ni l'autre? Au minimum, sans
pour l'instant, un comité qui reçoit de facto un po

er que sur les dossiers écrits
d'un rapport détaillé des

ection, le comité d'équité ne
cssiïrs au point où l'on peut

;Ç>r lités parallèles » en certaines

èiléi ilueiégal à celui du comité de sélection doit rencontrer
candidats encore en scène. En ee sens, rien
« recommandation » qui a pris une aussi grand?
membres de ce comité qui n'ont participé à aucune
d'autant qu'ultimement le rapport de ce comité d'équii
à celui d'un comité de sélection qui avait suivi
s'étalant sur une période de plus de huit mois.

La politique d'équité en matière d'emploi prévoit, à|'
cas où aucune personne d'un groupe sous représem
sera pas comblé avant que le comité d'équité en màttè»

8 < comité d'équité ait remis son
icjrët lire-générale de l'Université

îtninine s'est classée deuxième)
d'on doute, que le comité de

antidate retenue. Pourtant, le comité
mites à donner à cette importante

qu'a soudainement pris la
"équité procédurale a été fait

dossiers présentés par les deux
.a|nc<! de bénéficier de l'ensemble

on. Cette atteinte aux droits de
connaissez-vous beaucoup de

lutôt qu'une autre sans les avoir
|r à la question d'attente légitime

recommandation à peu près
l'ensemble des candidates et

peut justifier le fait qu'une
itt pjttiince soit ainsi faite par les
d$î étapes antérieures du processus,

ajluit être utilisé « en parallèle »
jrbcédure rigoureuse et sérieuse

2.1.4, f) que « [d]ans tous les
commandée [...], le poste ne

'emploi ne se prononce dans les
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meilleurs délais sur le cas ». Or, à la lumière de ce c
cas, il lui faut disposer de beaucoup plus qu'une infoi

Par ailleurs, l'Université a toujours défendu la positi
n'a pas le pouvoir de recommander une candidature ejt
que ce comité possédait un tel pouvoir. Comme l'a si t
de FABPPUM, Michèle Carott, et comme en font fol d(Mée ranges de correspondance, il
y a eu au cours des années des discussions er
universitaire sur le rôle de ce comité d'équité quand! il
cet égard, l'Université a toujours maintenu que le rôl
respect de la procédure et que le comité n'avait aucu^i j
candidature, tout au plus pouvait-il recommander ai
procédure ou de mieux justifier sa ou ses recommanc

En ce sens, lorsqu'à été reçu le rapport du comité d
Madame Lord, pourquoi les membres du comité de î ilç ;tûn
réunion? D'ailleurs, pourquoi ne pas être retourné a i 4J * lit*;
membres de ce comité ne souhaitaient pas avoir
justifier leurs recommandations ou, d'autre part, de
deuxième à la suite de l'ensemble du processus, é
retenue) au comité d'équité?

décide, pour se prononcer sur le
î m partielle.

laquelle le comité d'équité
ersbnne n'avait jusqu'alors cru

en rappelé l'ancienne présidente

Quoi qu'il en soit, dans un tel contexte, on ne peut
comité d'équité comme une « recommandation » s'
gouverneurs en conférant à ce comité d'équité un ^0
raison, n'a pas et n'avait jamais eu. L'équité procé
pas unilatéralement la pratique et les pouvoirs
compétition, à moins de le faire pour répondre à un t
respectée jusqu'alors.

IfAÏPPUM et l'administration
« ] ffononço >> sur un dossier, À

î comité se limitait à examiner le
y ryoir de recommandation d'une
tï ité de sélection de reprendre la

é favorable à la candidature de
n'en ont-ils pas été saisis en
de sélection pour voir si les

on, d'une part, de (mieux)
mon dossier (qui, classé

devant celui de l'a candidate
su ii ne ire

cnc

Mais il y a plus. La prochaine scène s'est jouée devajj
réunion, le 16 avril dernier. À cet égard, je tiens dttàbjtnd
5.81.09 de la Politique de sélection des cadres de 11|
avoir pris connaissance des résultats des consultatio
ses recommandation(s). La rectrice ou le recteur et vi|je
rapport et les recommandations du comité Tde sélero

égldnernent présenté la décision du
»4nt directement au Conseil des
dii que ce dernier, à tort ou à
e <: ommande qu'on ne modifie
comité en plein milieu d'une

tion expresse qui n'était pas

yeux lors de votre dernière
préciser que, selon l'article

Diversité de Moncton, « [a]près
Comité [de sélectio] fait sa ou

cjhancellier soumet par écrit le
Iau Conseil des gouverneurs ».

(c'est moi qui souligne et met en caractère gras)

Or, vous n'êtes pas sans savoir que le rapport -&c:
recommandations ne vous ont jamais été soumis, ce qu{|
la Politique et constitue un manquement à l'obligati

On s'est donc contenté de présenter verbalement
comités de sélection et d'équité, interprétation qu
réalité des faits. Sans vouloir mettre en doute la bo: iLfcj
n'est pas sans raison que l'on exige l'écrit en de

du comité de sélection et ses
vk à l'eneontre du texte exprès de

ïst prévue.

:erprétation des décisions des
vivait correspondre qu'à une

olpnté des uns et des autres, ce
onstances, À cet égard, peu
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importe la pratique antérieure que certains souhaî eij]
questions que cela soulève au plan de la justice et de 1'
que, vu de l'extérieur et dans le contexte de toi
procéder est troublante et, en l'espèce, ne respecte i as;
que les pratiques antérieures semblent avoir pris le
d'équité.

Je me permets de rappeler une évidence : le fait qu'u
ne l'empêche pas d'être contestable pour autant cott ̂
même, les façons de faire des autres universités, tout
de pertinence que dans le cadre du Contexte socio-juif di

Par ailleurs, les événements qui ont suivi la réunior c
avril 2011 me paraissent tout aussi pertinents pour îi:
aboutissants du dossier. Ainsi, le 27 avril 201 1 un K pj
15 avril est parvenu aux membres de ce comité. C
membres du comité de sélection pour leur approbati or
du comité de sélection ne l'avaient encore jamais vl
ce rapport, qui vous était destiné en application de.%'f
pas été remis lors de votre réunion du 16 avril 2011.

des Gouverneurs du 16
utx; éomprendre les tenants et les
rt du comité de sélection daté du

Êppbit n'a jamais été soumis aux
. Ce •apport, les membres votants
$ fcst-:e pas étrange? D'autant que

iliticue citée ci-dessus, ne vous a

Plus grave, ce rapport n'est pas conforme à la
sélection en ne rapportant pas, entre autres, le fait q ae
pour établir un premier choix et un deuxième choix,
recommandation du comité d'équité qui ne s'est K ui
comité de sélection. Les membres du comité de sél<
de la recommandation du comité d'équité et on reti su
ce dernier dans un rapport qui leur est attribué. Ain;
sélection est évacué du décor, alors que, dans l'ai tri
devient soudainement une « recommandation ». Inté

De plus, je ne peux que reprendre la question forn iui e
collègue et ami, Patrick Forget, selon laquelle n'y a+ -i
« même personne, fut-elle recteur, puisse à la fois s é| i
« responsable de présenter au Conseil des gouvernei rsi
(dans le cas qui nous occupe, contradictoires) d\
d'équité? » Cela me semble particulièrement pertine ifr a|ns
était clairement minoritaire au comité pour leque,
présente par la suite un rapport oral selon son interpi 5tàWwj>n

;t H

rmejSans aucunement mettre en doute la bonne foi des p ïrs
croire qu'en de telles circonstances cette personne s > p atç.
une position délicate et qu'il aurait dû y avoir mi
l'obligation expresse ou encore n'aurait-on pas dû
membre du comité de sélection favorable aux dei ix:
position de ce comité?

nantenant invoquer, outre les
vous conviendrez avec moi
précède, cette manière de

obligation expresse, d'autant
en ce qui a trait au comité

aatique n'ait jamais été contestée
ïnu d'obligations expresses. De
éressantes qu'elles soient, n'ont

[ï. e c ui leur est propre.

d«s discussions du comité de
Comité a procédé à deux votes

tàlons que ce rapport contient la
[il' après la dernière réunion du
h1 ont donc jamais pu discuter

d pc urtant la recommandation de
ans on cas, un vote du comité de
qag, un vote du comité d'équité

ion?

cUns les médias par un ancien
pas un problème à ce qu'une

comité de sélection » et être
J de M les recommandations

de sélection et du comité
le contexte où cette personne

i nporte sa bonne volonté, il
des faits.

5 impliquées, suis-je le seul à
du moins en apparence, dans

écrit dans le respect de
ainilé, exceptionnellement, à un

tenus de venir défendre la
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.ousselle

Je me permets de vous rappeler qu'à titre de
morale et juridique d'agir pour le bien de notre insti)
personne en particulier. L'institution acadienne qu'es V\s comme une entreprise privée. La collégialité 3

l'équité procédurale et des règles établies doit être au

II y a trop d'ombres au tableau, trop de suspicïor js,
particulière. Vous admettrez avec moi que les
interrogations qui doivent recevoir des réponses clî
suppositions ne feront qu'envenimer le parcours dt
fonction capitale dans notre institution.

Dans un tel contexte et pour éviter des recours dont '.
les frais, je crois que le Conseil des gouverneurs n'^
décision relative à la nomination au poste du VI
commissaire indépendant chargé, au cours des
lumière sur cette histoire. S'il n'y a aucun problèr
indépendante?

Enfin, c'est parce que je crois en une politique dfé<J
déplore son instrumentalisation. La plus haute i
démériter sur le respect qu'elle accorde à la vi
promotion sociale sont indispensables et ne cons
forme de discrimination comme peuvent l'être, p
l'âgisrne.

Je vous rappelle que cette lettre est adressée aux rnei ibtt ;
que, étant tous égaux devant la loi, personne ne peu
revient déjuger, en votre âme et conscience, de la sultej

Je vous prie de recevoir, Mesdames et Messie art
gouverneurs mes meilleurs sentiments.

vous avez la responsabilité
to e non pas pour le bien d'une
E îjv srsité de Moncton ne se gère
Fondamentale et le respect de

3e tout soupçon.

iur que perdure cette situation
rîlatés donnent lieu à des

;|rioî les rumeurs, le doute et les
arme appelée à occuper une

idi mtes et les étudiants feraient
uitJr< s choix que de surseoir à sa

et de nommer rapidement un
semaines, de faire toute la

att on à craindre d'une enquête

en matière d'emploi que je
une université ne doit jamais

d'ogalité; les programmes de
à'icunement à mes yeux une

e, le sexisme, le racisme et

di Conseil des Gouverneurs et
et partie. Cela dit, il vous

Or ner à cette lettre.

es membres du Conseil des
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Secrétariat général - Lettre aux membres du Conseil des

De:

À:

"Serge Rousselle" <serge.rousselle@umoncton.ca>

<ddelaquis@cldglaw.com>, <yves@gagnonstrategix.oprr
<ivan.robichaud@godinlizotte.ca>, <MADDENVE@go r.rjif

rtiirii

:IV
*i Dl

cpatricklavoie475@hotmail.com>, <roselinepaulin@h
<bill@nb.sympatico.ca>, <micdan@nb.sympatico.ca>,
<lcormier@norwoodwindows.ca>, <lrcomeau@ns.syrr
<georg52@pei.sympatico.ca>, <h.landry@rogers.com
<mfdoucet@sagouine.com>, <arichard@smss.com>,
<dhetu@umcs.ca>, <jocelyne.roy-vienneau@umcs.ca:,
<serge.rousselle@umoncton.ca>, <emr3526@umonctpnL
<nassir.el-jabi@umoncton.ca>, <neil.boucher@umonapl'
<recteur@umoncton.ca>, <secgen@umoncton.ca>, <|he
<pauline.roy@ws-ts.nb.ca>

Date : 7 Juin 2011 08:09

Objet : Lettre aux membres du Conseil des gouverneurs

Mesdames et Messieurs les membres du Conseil des gouv erli? e|ur

Le 31 mai dernier, dans l'optique entre autres d'éviter des rèb
étudiantes et les étudiants feraient les frais, je vous écrivais
et en large les motifs qui justifient, selon moi, la nécessité
nomination au poste de VRAEI et de nommer rapidement ùrji
cours des prochaines semaines, de faire la lumière sur cette

<hill.levesque@gnb.ca>,
da> <alain.bosse@groupesavoie.com>,

eom>, <louis@m5.ca>,
@nl)net.nb.ca>,
qo.cb>, <lise.bastarache@optisoft.ca>,

uyter@rogers.com>,
u@UMCE.CA>, <palbert@UMŒ.CA>,
ee@umoncton.ca>, "Serge Rousselle"
michel.cardin@umoncton.ca>,
<presfee@umoncton.ca>,

heriault@umoncton.ca>,

Or, au-delà des rumeurs qui circulaient depuis un bon mom$(i
attention le procès-verbal du comité exécutif du 11 mai drrn
enquêter sur les faits en cause et bénéficier pleinement di i H
« son appui indéfectible » au recteur et permet la dépens* d
retenir les services d'une avocate ou d'un avocat afin qu'e

gouverneurs

ours devant les tribunaux dont les
ne I Dngue lettre vous expliquant en long
surseoir à votre décision relative à la
::>mmissaire indépendant chargé, au
i;toire.

, c srtains d'entre vous ont porté à mon
ejr dans lequel ce comité, sans même
f port des parties en présence, donne

:onds en autorisant « la direction à
examine la nature des propos tenus

question, en toute transparence,
gnages, rapports, courriels et

s!er?it-ce que pour me protéger
e pas bonne à dire, je me rends

procédures judiciaires qui
soit faite.

:!MO

mb
eïeis
ce

par monsieur Serge Rousselle. » (c'est moi qui souligne)

Dans un tel contexte où il ne semble pas possible de reme tr
des procédures inéquitables et compte tenu des nombreu < t
enregistrements à ma disposition, vous comprendrez que, np
d'un monde universitaire très particulier où toute vérité n
désormais compte de ma naïveté à ne pas vouloir entrepr
s'imposent pour aller au fond des choses et m'assurer que ju

Cordialement,

Serge Rousselle
Professeur titulaire et docteur en droit,
Faculté de droit, Université de Moncton

file://C:\Documents and Settings\martinmp\Local SettingsYJeriip\XPgrpwise\4DEDDCA... 2011-06-07
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4.

5.

5.1

6.

6.1

C2

OUVERTURE

Le président souhaite la bienvenue aux membres,
ouverte. Il est 13 h 11.

ai
Le président souhaite la bienvenue aux nouv
Richard et Ivan Robichaud. Il souligne que
mandat au sein du Comité.

ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR

R : 01-CCJ-110315

André G. Richard, appuyé par Roseline Paulin

« Que l'ordre du jour soit adopté tel qu'

Vote sur R01 unanime

CORRESPONDANCE

Aucune.

ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL CCJ-1101

R : 02-CCJ-110315

Justin Guitard, appuyé par Yvon Fontaine, pro

« Que le procès-verbal CCJ-110131
présenté. »

Vote sur R02 unanime

AFFAIRES DÉCOULANT DU PROCÈS-VERB \

(6.2) Évaluation des programmes de Bacca

Aucun nouveau document.

5.2 (7) Calendrier des évaluations de proqramrr
Voir le Document A, p.5-8

Le vice-recteur à l'enseignement et à la recherc
évaluations de programmes des premier, deuxiehnc
été évalués. Il présente les explications pour es
reconfiguration des programmes a eu un impac su
Certains membres notent que les explication
presque dix ans est difficile à accepter ma ré
programmes. Le Comité note que tous les progr; im
être évalués d'ici 2013. Le Comité souhaite que es
prévus.

RAPPORT DU COMITE DES PROGRAMMES

Nouveau programme de Baccalauréat en

f rr
jhn

0£

iu e

id i

CCJ-110315

ate le quorum et déclare la réunion

embres du Comité, soit André G.
Madden entame son deuxième

30

ad

at

n

résenté. »

ADOPTÉE

tel qu'il a été

ADOPTÉE

an art dramatique

sente la mise à jour du calendrier des
t tr Disième cycles qui n'ont pas encore

ratards en notant que le projet de la
luiiieurs évaluations de programmes,

rit é cceptables, toutefois un délai de
changements à la direction des

es identifiés dans le tableau devraient
soient terminés dans les délais

îtration des affaires (finance -
régime coopératif)
Voir le Document B, p. 9-33

Le vice-recteur à l'enseignement et à la reche
Baccalauréat en administration des affaires (fin

présente le nouveau programme de
kjime coopératif). Le programme,
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Nouveau programme de Baccalauréat en

CCJ-110315

stration des affaires (finance -

7.

régime coopératif) (suite)

comptant 120 crédits, s'articule autour de deu>
corporative) et la gestion des valeurs mobili
rémunérés en entreprise. À la fin du programme
plusieurs postes dont ceux de gestionnaire de
en finance personnelle et autres.

Globalement, le Comité estime qu'il s'agit d
membres du Comité notent qu'il n'y a pas béai
en relations internationales. Par ailleurs, le Co
pendant l'été et que, en conséquence, les étud
leur diplôme lors des cérémonies de collation d
impact sur le taux de diplomation. Le Comiti
commentaires dans le développement du progr
lors des changements. Enfin, le Comité note
impact financier.

R:03-CCJ-110315

Roseline Paulin, appuyée par Ivan Robichaud,

« Le Comité conjoint de la planificatt
académique et au Conseil des go
programme de Baccalauréat en adminis
régime coopératif). »

orb

soit la gestion financière (finance
programme prévoit trois stages

mée ou le diplômé pourra assumer
illes, analyste financier, conseiller

O . l f

ramme fort intéressant. Certains
cours en économie, en fiscalité et

que les stages auront lieu
les étudiants ne pourront recevoir

. Cet élément pourrait avoir un

énarque

temps

ail

ni

aio

Vote sur R03 unanime

CRÉATION DU BACCALAURÉAT ES S
CRIMINOLOGIE)
Voir le Document C, p. 34-1 31 , le Document D
le Document F, p. 139-170

a Faculté à tenir compte de ces
souhaite qu'il en informe le Comité
ouveau programme n'aura aucun

oposition suivante :

Commande au Sénat
eirs la création du
n qes affaires (finance -

ADOPTÉE

p.

Le vice-recteur à l'enseignement et à la reche crj
Baccalauréat es sciences sociales (majeure en c ïrujiji
profils, soit la criminologie appliquée et la reche cr|
approche pluridisciplinaire de l'étude, de la com )
criminel. Au coeur du programme, on y retrouvf c|i
criminologiques, la criminologie appliquée, le ir||s
thèmes criminologiques.

Le vice-recteur rappelle toute la chronologie
version du programme a été déposée au Com
indique au Comité que, le 12 février 2009, le C
la création du programme, toutefois, faute de f
n'était pas en mesure de faire une recommand
Conseil des gouverneurs.

Des discussions ont été entamées au cours des
provincial et du gouvernement fédéral. Une éva
par la firme GTA Consultants en 2010, a confi
la communauté francophone et acadienne. En
gouvernement fédéral a manifesté son inté
longuement discutée. Le Comité estime qu'u
fédéral est très probable.

Le Comité examine les montants proposés et
le programme et assurer son maintien pour un
est d'avis que des choix s'imposeront quand la
terminée. Un déplacement des ressources pou
nouveaux besoins de la société.

CE;S SOCIALES (MAJEURE EN

35, le Document E, p. 136-138 et

présente le nouveau programme de
Ologie). Ce programme propose deux
riminologique et il s'inscrit dans une

ion et de l'analyse du phénomène
axes fondamentaux : les théories

tutions juridiques et pénales et les

uf l
té
mj
nc|i

atic

en
ua[
né
n,
et
fiifi

sser en soulignant que la première
;$ arogrammes le 19 janvier 2001. Il
de s programmes avait recommandé
le Comité conjoint de la planification

sitive au Sénat académique et au

sres années auprès du gouvernement
n ndépendante des besoins, menée
mportance d'un tel programme pour
la suite de diverses interventions, le
t jne enveloppe financière a été
nœment adéquat du gouvernement

ut
finq

5n
av

3 qu'ils sont suffisants pour lancer
de cinq ans. Toutefois, le Comité
on du gouvernement fédéral sera
îrer nécessaire pour s'adapter aux
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CALENDRIER
Évaluation des programmes de 1er, 2e et 3e cycles - Université de Moncton

Années 2000-2001 à 2005-2006

2011-12. On passera alors à son évaluation en 2012-13. Ces
projets seront pilotés par la vice-doyenne.

O

Bureau du VRER - février 2011 - Page 2



CALENDRIER
Évaluation des programmes de 1er, 2e et 3e cycles - Université de Moncton

Années 2000-2001 à 2005-2006

FACULTÉ DES ARTS ET DES SCIENCES SOCIALES

PROGRAMMES NON ÉVALUÉS
Date prévue
d'évaluation

2003-2004 Arts
B.A. es arts (général)

• B.A. multidisciplinaire

Thématique en études acadiennes (BA

Explication pour le têtard

-B.A. es arts (général) : nous allons procéder à la
reconfiguration de ce programme avant de procéder à son
évaluation. C'est donc le B.A. es arts (général) reconfiguré
qui sera évalué.
-B.A. multidisciplinaire : retard expliqué par le rôle joué par
k responsable du B.A. multidisciplinaire, Lise Rodrigue, qui
s'occupe de l'évaluation et de k reconfiguration des
programmes de k FASS.

Nouvelle date prévue
d'évaluation

2011-2012

Juin 2011

Thématique en études acadiennes : nous prévoyons
demander ràBoMon de cette thématique

O
-si

mulflcttsQplinaïre)"

Thématique en études canadiennes (BA
multidisciplinaire)

Thématique en études canadiennes : nous prévoyons

B.A. es arts (après le B.E.E.)

demander l'abolition de cette thématique

B.A. es arts (après le B.E.E.) : après consultation avec k
Faculté des sciences de l'éducation, nous prévoyons
demander l'abolition de ce programme qui est désuet et n'a
plus sa raison d'être.

2004-2005 Information-communication
(report justifié en prévision de 2008-2009)
• B.A. (majeure en information-communication)

Rapport d'autoévaluation adopté avec certaines
modifications au Conseil de faculté de décembre 2010

Remis le 4 mars 2011

Sciences sociales
• Mineure en sciences sociales

Puisque cette mineure comprend des cours de trois
disciplines des sciences sociales (ECON, SCPO et SOCI),
nous devons attendre k fin du processus de
reconfiguration de ces programmes avant de modifier k

2011-2012

Bureau du VRER - février 2011 - Page 1



CALENDRIER
Évaluation des programmes de 1er, 2* et 3e cycles - Université de Moncton

Années 2000-2001 à 2005-2006

2005-2006 l Etudes françaises (2e et 3e cycles)
| (report justifié en prévision de 2009-2010)

M. A. (études littéraires)
MA. (sciences du langage)
M. Fr.
Ph. D. (études littéraires)
Ph. D. (sciences du langage)

mineure en sciences sociales. Nous reconfigurerons la
mineure en sciences sociales en consultation avec k Faculté
des sciences de l'éducation avant de procéder à son
évaluation. C'est k mineure reconfigurée qui sera évaluée.

Travail social (bacc.)
(report justifié en prévision de 2007-2008)
• B. T. S. (programme régulier)
• B.T.S. (pour candidates ou candidats ayant une

expérience pertinente de travail)
• B.T.S. (pour candidates ou candidats avec un

Le retard s'explique par les nombreux changements
(congé sabbatique, départ à k retraite, maladie) liés au
poste de présidente ou de président du Comité des
études supérieures (directrice ou directeur adjoint du
Département) qui est k personne responsable de
piloter le dossier d'évaluation des programmes du
Département d'études françaises.
Etant donné le contexte particulier de l'Ecole de travail
social et les évaluations pour l'agrément, k directrice a
obtenu k permission du bureau du VRER de procéder
à k reconfiguration du programme avant de soumettre
le rapport d'autoévaluation. Ce sera donc k version
reconfigurée des différents programmes de B.T.S. qui

2011-2012

2011-2012

O
co

Certificat sur les toxicomanies
Années préparatoires au ban, en travail

Bureau du VRER - février 2011 - Page 2
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1.

1.1

ADMINISTRATION

Nouveau programme de Baccalauréat en admi
régime coopératif) (doc. 8/10-11)

R : 04-CPR-101208

« Le Comité des programmes recommande ai
la création du programme de Baccalauréat en
régime coopératif). »

Vote : unanime.

'm

sti ation des affaires (finance -

isti
conjoint de la planification

ation des affaires (finance -

Proposition du Comité conjoint de la plan! "ÇJ or

« Le Comité conjoint de la planification recomrtiïan
Conseil des gouverneurs la création du
administration des affaires (finance - régime

a
53/77

COQj

Sénat académique et au
ne de Baccalauréat en
•f).»

Rapport du CPR
PageS

lu CJ
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UNIVERSITÉ DE MONCTON
CAMPUS DE MONCTON

Faculté d'administration
Bureau du doyen

Le 28 octobre 2010

Monsieur Neil Boucher
Vice-recteur à l'enseignement et à la recherche
et président du Comité des programmes
Université de Moncton

Objet : Proposition d'introduction d'un
administration des affaires (finance -

Monsieur le Vice-recteur,

nouveau

Vous trouverez ci-joint le projet du nouveau programme
des affaires (finance - régime coopératif) de la F ̂ cu
Comité des programmes. Je vous prie de noter que ce
la fois par l'UARD comptabilité et le Conseil de falcul

Comme vous pourrez le constater à la lecture
Baccalauréat en administration des affaires (finance - ré
programme de Baccalauréat en administration des affa re;
le Sénat académique à sa réunion ordinaire du ^J8 Qût
programme qui sont légèrement modifiés et l'ajout
printemps-été des deuxième, troisième et quatrjèm
souligner que le programme ne comporte aucun cpût
étudiants suivront les mêmes cours que les étudiante
Finalement, le nouveau programme de BAA (fitian
paramètres guidant la reconfiguration des progranjutiei
objectifs de formation générale. Une fois accepte far 1
vigueur à la date de mise en œuvre des autres progiami es

Vous remerciant de l'attention accordée à ce do
Vice-recteur, l'expression de mes sentiments distin

Le doyen,

aston LeBlanc, D.JSc.G.

GL/nb
P-J -

éginie

sie

Rapport du CPR au
Page 4

P

r.ou

/c

* > - / /

VIC&nECTRJR A l-'BJSEISM-MBTr

«Ff À LA RECHERCHE

0 2 NOV. 2010

UNIVEHSCTÉ DE MONCTON

ogramme de Baccalauréat en
oopératif)

Baccalauréat en administration
administration pour étude par le
eau programme a été approuvé à

nents soumis, le programme de
ime coopératif) est similaire au
(finance) reconfiguré adopté par

2009, sauf pour les objectifs du
trois stages pendant les sessions

années. Il convient également de
dditionnel, puisque les étudiantes et
et tudiants du programme régulier,

régime coopératif) respecte les
à l'Université, notamment les

î instances, il devrait entrer en
econfigurés de la Faculté.

vous prie d'agréer, Monsieur le
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CPR-1-ÉNONCÉ DE PROGRAMME (PROGRAMMES S ES. COMBINES. ARTICULES. DE

SPÉCIALISA TION, DE MAJEURE ET BIDISCIPLINAIRE)

ÉNONCÉ DE PROGK
DOCUMENT-CADRE POUR L'ÉLABORATIOI>

UMME
D' UVEAU PROGRAMME

1. Identification du programme : Baccalauréat
- régime coopératif)

1.1 Faculté : Administration

1.2 Unité responsable du programme : Départemen

1.3 Titre du programme : Baccalauréat en administi
coopératif)

1.4 Diplôme accordé : B.A.A. (finance - régime co

1.5 Date d'entrée en vigueur : 1er juillet 2011

n nistration des affaires (finance

de omptabilité

pe

id

.tif

s affaires (finance - régime

DESCRIPTION GÉNÉRALE I|U

2.1 Objectifs

stiTout comme le programme de Baccalauréat en admir
premier du programme de Baccalauréat en adminilstr
coopératif), vise l'acquisition de connaissances, de
techniques de la spécialité finance ainsi que l'aptitude
contexte de la gestion de portefeuille. Le programm
développer une compréhension analytique et pratiq
entreprises et de la gestion des valeurs mobilières et
fondée sur la capacité à prendre des décisions qui relèv

on
le
P

Ue
is

nt

eu
g

vi
1'

10
on

p|ét
ap

im

Le programme offrant un cheminement coopératif s'art
distincts; la gestion financière (finance corporative) et & a s 10

La discipline de la finance est unique, car le cadre d'ac
avec toutes les autres fonctions de l'entreprise. En effe
consiste à évaluer l'impact financier de chaque décisior qui do
telle que : l'évaluation d'un nouveau projet d'investissement, ]
produit, l'augmentation de la part de marché de l'entrer.fisc ou
stocks afin d'éviter d'éventuelles ruptures de stock qui jjounai
de la production. Toutes ces décisions ont un impact financier
financier de l'évaluer. Le ou la gestionnaire financier dt\vn en
maximise la valeur au marché des actions ordinaires. Ainsi a
dépendra des choix financiers qui ont été faits par les g $ti rin
avec toutes les autres fonctions de l'entreprise.

En ce qui concerne la gestion des valeurs mobilières, :
des marchés boursiers de même que l'évaluation des ti
valeurs mobilières vise aussi à développer une méthod
des portefeuilles de titres financiers et permet à l'étudiahte
processus de gestion de portefeuille.

GRAMME

des affaires (finance), l'objectif
des affaires (finance - régime

nces et la maîtrise de plusieurs
liquer dans l'entreprise et dans le

à l'étudiante et à l'étudiant de
fonction finance au sein des

ai si à fournir une solide formation
1 gestion financière.

au si autour de deux thèmes bien
i des valeurs mobilières.

la finance corporative interagit
if de la finance corporative
; être prise au sein de l'entreprise
développement d'un nouveau
'augmentation du niveau des
nt engendrer un arrêt temporaire
t il incombe au gestionnaire
uite prendre la décision qui
urvie à long terme de l'entreprise
res financiers en collaboration

e comprendre le fonctionnement
sont transiges. La gestion des
se des titres financiers ainsi que
:tudiant de comprendre le

Rapport du CP
Page5

au
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Les trois stages rémunérés en entreprise ont comme objecti
étudiantes :

• de développer une compréhension analytjiqup
sein des entreprises;

• de mettre en pratique durant leurs stages
durant leur formation académique;

• d'accentuer leur réseautage avec les x

développer une bonne éthique de travail

i i

ijf jde (permettre aux étudiants et aux

et Pratique de la fonction finance au

de formation les connaissances acquises

en s du monde des affaires, et dep ratjcie

À la fin de son programme, la future diplômée ou le fut
sein des organisations comme spécialiste en finance. Lai diplômée
pourra assumer des postes dans les domaines suivants : ges i jniliaire
portefeuilles (actions, obligations, fonds mutuels, etc.), jiirelc
les caisses populaires, gestionnaire de trésorerie, vice-p^ési^nt
analyste financier auprès de maison de courtage ou à la
gestionnaire de fonds de pension et conseiller en finance personnelle

De plus, le programme est structuré pour permettre à 1'
le premier examen du titre professionnel d'analyste finznci
s'intégrer éventuellement à l'un des ordres professionnel
accrédités (CGA), les comptables en management
financiers agréés (CFP).

2.2 Stratégies pédagogiques

:eur

me sera en mesure d'œuvrer au
ou le diplômé en finance

de projets, gestionnaire de
de comptes dans les banques ou

finance d'une compagnie,
courtier en valeurs mobilières,

étuclimts et l'étudiant de se préparer pour
certifié (CFA) ou de cheminer pour
suivants : les comptables généraux

; icciféldites (CMA) ou les planificateurs

La formation de nouveaux gestionnaires en finance
principalement les méthodes participatives. Les sujets qui i
connaissances peuvent faire l'objet d'exposés auxqvels

lémimiexercices pratiques et des études de cas. Il y a aussi de 5 s
durée qui traitent des questions de finance. Dans le cours
mobilières, la simulation boursière est utilisée comme noyen
favoriser l'interdisciplinarité, un cours d'intégration en fin
fin d'études sera suivi par l'ensemble des étudiantes et
Faculté afin de mettre en évidence le rôle et la contrib
dans le fonctionnement de l'entreprise. Ce cours d'ir
professeures et professeurs de la Faculté; son ob
l'entreprise comme une entité où chacun doit collabo
cours d'intégration de fin d'études que l'on retrouve no
spécialisées.

ition

ecljrJ
rer s

m

des méthodes très diverses,
tyi}pl}quent surtout une transmission de

va ajouter des discussions, des
ires et des conférences de courte
relatif à la gestion des valeurs
l'apprentissage. Finalement, pour

programme ADMI 4999 Projet de
étiidiants des divers programmes de la

chacune des diverses disciplines
tégjr^ticn sera donné par une équipe de

yise essentiellement à présenter
on veut réussir. Ce cours est un
;nt dans les programmes d'études

ce

tm

L'enseignement dans le cadre du programme de Baecalaiiréi
(finance) repose sur trois stratégies pédagogiques qui mette:
connaissance afin de transmettre les savoirs jugés perl(inen s
dans une organisation; en second lieu, les stratégies
habiletés et les savoir-faire appropriés et, en dernier ieu, les
l'accent sur les valeurs individuelles, les comportements au
continuer à apprendre.

Ainsi, l'ensemble des stratégies pédagogiques va donc (therichei
et futurs diplômés une solide formation en finance corcernuit
faire nécessaires pour être capable de naviguer et de réussir
cela s'ajoutent les stages coopératifs qui permettrons: de
théoriques et une intégration des connaissances au contexte

ili

at en administration des affaires
t en premier lieu l'accent sur la

pour occuper un poste en finance
cherchent à développer les

stratégies pédagogiques mettent
sein de la société et le désir de

à donner à nos futures diplômées
les savoirs, savoir être et savoir-

cjlans un environnement global. À
ttre en application les concepts
de l'entreprise.

Rapport du CPR au[ C(
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2.3 Résultats attendus

À la fin du programme d'études, les étudiantes et
connaissances théoriques et pratiques et avoir dévelop
organisations comme spécialiste en finance. Elles e
décisions reliées à la fonction finance en interaction a1

Elles et ils seront également en mesure de prendre de
mobilières.

Sur le plan pratique, l'étudiante ou l'étudiant sera er
financement et une politique de dividende pour une entr
également en mesure d'évaluer des projets d'investissem
parmi plusieurs alternatives, soit ceux qui sont les plus
marchande des actions ordinaires. L'étudiante ou l'étucliant
gestion du fonds de roulement d'une entreprise. L'étudiant
des portefeuilles de titres financiers et de comprendre 'eii\s financiers. Grâce à leurs stages coopératifs, 1

l'occasion d'effectuer, dans un contexte réel, plusieurs es
en mesure de fonctionner au sein d'une entreprise et ajurolti
profession et à l'éthique professionnelle.

3. La formation fondamentale en finance

Afin de préparer les étudiantes et les étudiants à devenir des
programme de Baccalauréat en administration des affaires
pour objet de développer leurs habiletés de leadership «in ut
sont à leur disposition pour leur permettre de développer 1
afin d'être capables de considérer les phénomènes organisa

3.1 Limites et objectifs de la formation fondamer taie

Le programme vise également à préparer les étudiante
défis auxquels ils seront confrontés dans leur vie prb
proviennent aussi bien de l'environnement interne que de 1'
trait à des aspects aussi divers que, la gestion du change men
et le rendement, l'impact des composantes économique:! sujr
terme de l'entreprise, la place qu'occupé l'entreprise
concurrence étrangère et le maintien des parts de marché
turbulent, l'innovation et la créativité, la rationalisation des

es
L'énumération précédente des situations que devront
la finance ne signifie pas qu'elles doivent être trait
interdépendance constitue la réalité complexe de Pentrefrjise
composant la discipline principale du programme sont

La première comprend 24 crédits décrits comme étailt ùr
nécessaires pour permettre aux étudiantes et aux éiudiaits
fonctionnement de l'entreprise et de pouvoir poursui re ileur
finance. Ces cours sont :

GUI 43
ADMN1220 Introduction au management;
ADMK1310 Introduction au marketing; AD
ADSI1601 Intro systèmes d'information; ApCjQ23
ADFS2901 Fiscalité I; et ADFI2510 Gestion finkncii

La plupart de ces cours sont suivis dès la première aimée
l'intégration des étudiantes et étudiants dans leur prograrrrie

Rapport du CPR au
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étudiants devraient avoir acquis des
les habiletés pour œuvrer au sein des

ils seront en mesure de prendre des
ec les autres fonctions de l'organisation,
décisions quant à la gestion de valeurs

sure d'établir une politique de
e. L'étudiante ou l'étudiant sera

iht t de choisir les meilleurs projets
iitsceptibles de faire croître la valeur

era également en mesure de faire la
Ou l'étudiant sera en mesure de gérer
ironnement dans lequel évoluent les

:tudiantes et les étudiants auront eu
tàchles énumérées ci-dessus. Ils seront

é sensibilisés à l'intégrité de leur

civi

ïronter

\DC

et

es
es

es;

es en

O

re

du

stionnaires financiers efficaces, le
firance - régime coopératif) a aussi
lisiïnt les nombreuses ressources qui
ir vision holistique de l'organisation

tiomiels dans leur totalité.

es stratégies pour les atteindre

étudiants à relever les nombreux
ionnelle sachant que ces défis

nvl ronnement externe. Ces défis ont
dilemme constant entre le risque

prévisions à court ternie et à long
les marchés internationaux, la

ns un environnement sans cesse
ources, etc.

les diplômées et les diplômés de
ép^rément. Bien au contraire, leur

et, pour ce faire, les 60 crédits
deux parties :

semble cohérent de cours jugés
de comprendre la nature et le

i études dans la discipline de la

010 Comptabilité financière I;
Intro gestion des opérations;

10 Comptabilité de gestion I;

programme et visent à favoriser
d'études et favoriser la rétention.
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Ils permettent aux étudiantes et aux étudiants de bien c
l'entreprise et forment le corps de connaissances jigé
connaissances du champ d'études. Essentiellement, ils
les connaissances nécessaires pour appréhender l'entre pri;
24 crédits de cours sont obligatoires dans tous les
administration des affaires spécialisés de la Facult
spécialisé en comptabilité qui vise à répondre aux
comptabilité.

La deuxième partie des cours de formation fondamenta
cours. Ces 36 crédits sont articulés sur les connaissance
toutes les entreprises. Ces cours sont répartis comme suit

ADFI2520 Décisions d'investissement; AIj)C0
ADCO2002 Comptabilité financière III; AD!
ADFI3520 Gestion du fonds de roulemen
ADFI4510 Finance internationale, ADFI45|0
Séminaire en finance, ADFI4540 Produits
placement et ADMI4999 Projet de fin d'études,
obligatoires de la discipline principale certains
(pour finance). Ce sont les cours ADCO2001 et

îenv
On
cotr
AEG02

II est important de souligner que les cours de comptibilï
2002) font partie de la formation fondamentale en finance
le rôle du gestionnaire financier consiste à analyser et à iiit
de mettre en évidence les forces et les faiblesses de l'en
préparer des budgets, d'évaluer l'impact de différent!) m|o
financière de l'entreprise, d'identifier les flux monétaires,
ses cours sont à la base de la formation en finance <it s
études dans la discipline. Ainsi, il est essentiel pour l'é4*
concepts fondamentaux de la comptabilité financière.

Par souci de rationaliser les ressources et de réduire la
passé emprunté à d'autres disciplines certains cours toour
Nous maintenons cette pratique dans le cadre de ce noi.vem
au lieu de créer de nouveaux cours qui nécessiteraien sak
supplémentaires.

En plus de ces 60 crédits qui constituent le programme
affaires - (finance — régime coopératif), le régime coopérât
en entreprise (ADMI 3470, ADMI 4470 et ADMI 448
préparer les étudiantes et les étudiants à relever les nomlbre
dans leur vie professionnelle et sont faits pendant U se
troisième et quatrième année. Le premier stage en eiitreprisi
session printemps-été de la deuxième année du prog arrjnie,
(ADMI 4470) s'effectuera à la session printemps-été
troisième stage en entreprise (ADMI 4480) s'effec ueta
quatrième année du programme.

on
ont

Pour résumer, rappelons que dans ce programme la foi mat
étapes. Les cours qui traitent de la réalité de l'entreprise
premières années tandis que les cours permettant d'apprC
finance s'échelonnent sur les dernières années du pr>gr^i|nrrfe
permet à l'étudiante ou l'étudiant de parfaire ses coi
gestion de portefeuille.

Rapport du CPRau
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e programme est de 36 crédits de
dskentielles de la fonction finance dans

•endre la nature multidisciplinaire de
p|réglable à l'approfondissement des

it à donner aux futurs gestionnaires
comme une entité. À noter que ces

es programmes de baccalauréat en
administration, sauf celui de BAA

:nc;es des ordres professionnels en

3510
M)FI3530

Comptabilité financière II,
Décisions de financement;

Gestion de portefeuille;
nstlitutions financières, ADFI4530

ADFI4550 États financiers et
trbuve dans cette catégorie de cours
portant des sigles autres que ADFI

002.

ledcndance

financière (ADCO2001 et ADCO
in effet, dans le contexte corporatif,
îrpréter les données comptables afin
reprise, de faire des prévisions, de
des de financement sur la structure
te. Les connaissances acquises dans
it nécessaires pour la poursuite des
diant et l'étudiante de maîtriser les

OC 1

:, la discipline finance a dans le
compléter sa formation spécialisée,

ogramme avec régime coopératif,
doute des ressources professorales

Baccalauréat en administration des
nécessitera la réussite de trois stages

trois stages permettront de mieux
défis auxquels ils seront confrontés

sicjn printemps-été de la deuxième,
(ADMI 3470) s'effectuera à la

le deuxième stage en entreprise
troisième année du programme et le

à la session printemps-été de la

fondamentale se prépare en deux
surtout présentés dans les deux

oniir la discipline et la fonction de
En outre, la quatrième année
en finance corporative et en
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3.2 L'apport des disciplines connexes

Dans le cadre de la formation fondamentale en gestion,
divisent en deux catégories :

org;

La première comprend 18 crédits de cours dans
Principes économiques macro; ECON1030 Principes
des affaires (MATH1153 Intro math des affaires); de
statistique appliquée), de systèmes d'information
gestion) et de gestion des opérations (ADGO2432
connaissances acquises dans ces cours vont s'ajouter à
où l'accent est placé sur la compréhension de la dynar
l'entreprise.

ibs disciplines d'économie (ECON1020
éccrondques micro); de mathématiques

aes (STAT2633 Introduction à la
atibnnels (ADSI2603 Logiciels de

léthcdes quantitat. en gestion). Les
5 d autres cours de la première année

nterne et de la réalité externe de

La seconde catégorie de cours connexes comprend 12 crîdi
permettent de mieux saisir la réalité de l'entreprise, Je n e ai
mathématiques, des statistiques et du droit commercial p
Statistique de gestion, DROI2000 Initiation au droit compiler
parmi la liste de cours à option des disciplines connexes

3.3 Liste des cours exigés

Le
s de
exe

Le tableau 1 suivant présente la répartition des 90 créd
du programme de BAA (finance - régime coopératif)
crédits de cours de la formation fondamentale (24 crédi
de cours de la discipline et les 30 crédits de cours conn
cours du tronc commun forment le corps de connaissances
connaissances du champ d'études et sont nécessaires pour que
appréhender l'entreprise comme une entité et comprendre
l'entreprise.

ts (Je! cours de la formation fondamentale
ableau montre la répartition des 60
co ors de tronc commun et 36 crédits

Comme mentionné auparavant, les
jréilables à l'approfondissement des

es étudiantes et étudiants puissent
la nature multidisciplinaire de

Tableau 1
Répartition des 90 crédits de cours de la formation fon'daiji
(finance - régime coopératif)

les 0 crédits des disciplines connexes se

.e ir

s et est composée de cours qui
.es gestionnaires, de l'utilité des
a prise de décision (ADGO3461
ial) et deux autres cours choisis

;nt île du programme de BAA

Discipline principale 60 cr.
Tronc commun 24 cr.

1. ADCO1010 Comptabilité financière
2. ADCO2310 Comptabilité de gestion
3. ADFI2 510 Gestion financière
4. ADFS2901 Fiscalité
5. ADGO1431 Intro gestion des opérations
6. ADMK1310 Introduction au marketing
7. ADMN1220 Introduction au management
8. ADSI1601 Intro systèmes d'information

3cr.
3cr.
3cr.
3cr.
3cr.
3cr.
3cr.
3cr.

Cours de la discipline 36 cr.
9. ADCO2001
10. ADCO2002
11.ADFI2520
12.ADFI3510
13. ADFI3520
14. ADFI3530
15.ADFI4510
16. ADFI4520
17. ADFI4530
18.ADFI4540
19. ADFI4550
20. ADMI4999
21.ADMI3470
22. ADMI4470
23.ADMI4480

Comptabilité financière II
Comptabilité financière III
Décisions d'investissement
Décisions de financement
Gestion du fonds de roulement
Gestion de portefeuille
Finance internationale
Institutions financières
Séminaire en finance
Produits dérivés
États financiers et placement
Projet de fin d'études
Stage I
Stage II
Stage III

3cr.
3cr.
3cr.
3cr.
3cr.
3cr.
3cr.
3cr.
3cr.
3cr.
3cr.
3cr.
Ocr.
Ocr.
Ocr.

Rapport du CPFf au CC
Page 9



C18

Cours connexes 30 cr.
1. MATH1153 Intro math des affaires
2. ECON1020 Principes économiques (macro)
3. ECON1030 Principes économiques (micro)
4. STAT2633 Intro à la stat appliquée
5. DROI2000 Initiation au droit commercial
6. ADSI2603 Logiciels de gestion
7. ADGO2432 Méthodes quantitat. en gestion
8. ADGO3461 Statistique en gestion
9. Cours à option 1

10. Cours à optionl

1 Choisir deux cours parmi la liste suivante de cours c0nrie|xe
ADMN2250 Gérer aujourd'hui
ADMK2353 Comportement du consommateur
ADFS3903 Fiscalité II
ECON2600 Économie internationale
ECON3500 Finances publiques
ECON3550 Monnaie et crédit
ECON3 910 Marchés des capitaux
ECON4200 Économétrie I

3cr.
3cr.
3cr.
3cr.
3cr.
3cr.
3cr.
3cr.
3cr.
3cr.

3cr.
3cr.
3cr.
3cr.
3cr.
3cr.
3cr.
3cr.

4. La formation générale

4.1 Initiation au travail intellectuel universitaire

Avec le nouveau cours ADMN1000 Outils d'apprentiss
étudiantes et aux étudiants les connaissances et développ
de maîtriser les outils nécessaires pour réussir un pro:jraijn|me
autres, ce cours a pour objectif de faciliter la transition, 1'
et des étudiants du milieu secondaire à un programme d'étiujles

4.2 Ouverture à l'Autre et/ou internationalisatio a

cooDans le cadre du programme en finance - régime
devront suivre le cours de ADFI4510 Finance international
étudiants sont exposés aux notions de marchés finaacifîijs
marchés financiers étrangers sur le marché financier canidi
étudiants sont exposés aux différentes possibilités d in
additionnels auxquels s'exposent les investisseurs
change, risque politique, etc.) et aux différentes
l'international. La notion d'internationalisation est
discipline fondamentale et de la discipline connexe, à
marketing et ADMK2353 Comportement du consommateur

4.3 Initiation à la responsabilité sociale et citoyenne

lorsqu
faço
auss

Dans le cadre du programme, l'étudiante ou l'étudian
cours prévus pour répondre à l'objectif Initiation à la respc

4.4 Initiation à la multidisciplinarité et/ou à l'int

De par sa structure et la diversité des cours, le programm
de multidisciplinarité. De plus, à la fin du programm
nous avons ajouté un nouveau cours qui touche à tou
affaires ADMI 4999 Projet de fin d'études. C'est un
professeures et professeurs de la Faculté représentait
fiscalité, gestion des opérations, gestion des ressourc
systèmes d'information organisationnels).

es

es

Par ailleurs, comme la majorité des cours en administra

Rapport du CPR ai
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tégjrati

efeti
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c
explorée

gestion, nous allons donner aux
^ compétences afin leur permettre

de baccalauréat spécialisé. Entre
ion et la réussite des étudiantes

en milieu universitaire.

rat if, les étudiantes et les étudiants
Dans ce cours, les étudiantes et les
internationaux et de l'impact des
:n. De plus, les étudiantes et les
sèment à l'étranger, aux risques

investissent à l'étranger (risque de
e réduire le risque d'investir à

dans d'autres cours de la
ADMK1310 introduction auavoir

t c. loisir un cours dans la banque de
saq>ilité sociale et citoyenne.

ciplinarité

proposé permet d'atteindre l'objectif
A (finance - régime coopératif),

4s disciplines de l'administration des
cows qui sera donné par une équipe de

c.iverses disciplines (comptabilité,
management, marketing etti Limâmes,

i

ijon des affaires mise sur la prise de

C(
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décision en groupe et comme la population étudian
plusieurs disciplines dans la Faculté, on se retrouve
d'équipes mixtes, ce qui facilite l'atteinte des obj
l'interdisciplinarité.

4.5 Connaissances dans les domaines des mathéniati

coopéraDans le cadre du programme de B AA (finance-régime
contenus de mathématiques (MATH 1153 Intro math clos
quantitat. en gestion, ADFI2520 Décisions d'investjslserjient
financement) et de statistiques (STAT2633 Introduction
Statistique en gestion).

4.6 Sensibilité aux arts et lettres

Dans le cadre du programme, l'étudiante ou Fétudian
cours prévus pour répondre à l'objectif « Sensibilité au>

4.7 Capacité de penser logiquement et de manier

Dans le cadre du programme, l'étudiante ou l'étudiani
cours prévus pour répondre à l'objectif « Capacité
critique ».

4.8 Capacité de s'exprimer en français

Cette exigence, qui découle de la mission et de la x>litiqu
Moncton, est assurée par l'obligation de réussir un minimum
stratégies pédagogiques privilégiées dans plusieurs cours
également à renforcer la capacité des étudiantes et étudiantjs
II s'agit notamment de présentations orales en classe et de
normes linguistiques doivent être respectées. Somme loutle,
du corps professoral par rapport aux exigences du franc;
aussi au rehaussement des compétences langagières de noti

4.9 Capacité de s'exprimer en anglais

c.e
L'étudiante ou l'étudiant inscrit au programme de BjfVA
suivre, suite à un test de classement, au moins un
ANGL1022 ou plus élevé. Encore une fois, il reviendr;
davantage si cela l'intéresse parmi les cours au ch
troisième et quatrième année de son programme d'étud
lectures en anglais, notamment dans les revues spécialiséjels 4e
entre autres, d'améliorer la capacité de lecture en angla

Le tableau 2 qui suit, résume donc la situation des coûts d
programme de Baccalauréat en administration des affaires
montre les cours exigés pour atteindre les objectifs de f<prm|atioi|i

Rapport du CPR
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if), au moins six (6) cours ont des
affaires), ADGO2432 Méthodes

ADFI3510 Décisions de
statistique appliquée et ADGO3461

choisir un cours dans la banque de
et lettres ».

que

choisir un cours dans la banque de
eiber logiquement et de manière

as
travaux

les
dims

3e
éi:ud

;GJ

hétérogène et comme il y a
cours avec un grand nombre

;s à la multidisciplinarité et à

et/ou des sciences

linguistique de l'Université de
le six (6) crédits de français. Les
du programme d'études visent
exprimer et à rédiger en français,

de rédaction dans lesquels les
efforts déployés par l'ensemble

chacun des cours contribuent
ation étudiante.popul

firiance - régime coopératif) devra
irois crédits en anglais de niveau

tuldiante ou à l'étudiant d'en choisir
plus, dans certains cours de la
ante ou l'étudiant aura à faire des

la discipline, ce qui permettra,

formation générale dans le cadre du
finance - régime coopératif) et
générale.
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Tableau 2
Exigences et objectifs de la Formation générale satisfai sdms e cadre du BAA (finance - régime
coopératif).

Formation générale 1 30 crédits

OFG 1 - Initiation au travail
intellectuel

ADMN1000 Outils apprentissage : gestion 3CR

OFG 2 - Ouverture à l'Autre
et/ou internationalisation

ADFI4510 Finance inteiT.ati anale 3CR

OFG 3 - Initiation à la
responsabilité sociale et
citoyenne

Choisir un cours dan
formation générale pour

la banque de cours de
ïfaire à cet objectif

3CR
ati

OFG 4 - Initiation à la
multidisciplinarité et/ou
1 ' interdisciplinarité

ADMI4999 Cours d int é ̂ ration de fin d'études 3CR

OFG 5 - Connaissances dans
les domaines des
mathématiques et/ou des
sciences

MATH1153Introm iffaires 3CR

OFG 6 - Sensibilité aux arts et
lettres

Choisir un cours dan
formation générale pour

laj tj>an^ue de cours de
ïfaire à cet objectif.

3CR
sati

OFG 7 - Capacité de penser
logiquement et de manière
critique

Choisir un cours dan
formation générale pour

la banque de cours de
jfaire à cet objectif.

3CR
ati

OFG 8 - Capacité de
s'exprimer en français

FRAN1500 Cornmunicat
FRAN1600 Commuilicat

on orale
on écrite

6CR

OFG 9 - Capacité de
s'exprimer en anglais

Trois crédits de cours A
ANGL1022 ou l

GL (de niveau 3CR

Note : Dans le cadre du programme de BAA (finance
l'étudiant doit notamment suivre trois (3) cours au choi
atteints à même les cours de la formation fondamentale

-régim
c étant

coopératif), l'étudiante ou
onné que les OFG 2, 4 et 5 sont
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Formulaire CPR-3 (Proposition d'un nouveau programme) C21

COMITÉ DES PROGRAMMES, UNIVERSITÉ DE MONCTON

PROPOSITION D'UN NOUVEAU ROGRAMME

Présenté par Faculté/École : Faculté d'administration

Département : Comptabilité

Nom du programme : Baccalauréat en administration des affa

Profil du programme : (Indiquer le tableau des cours [oblig
année du programme)

res|

Le programme de Baccalauréat en administration des affaire;
programme de Baccalauréat en administration des affaires (fiftan
ajoutés à la fin de la deuxième, de la troisième et de la quatrièrr.

le 15 juillet 20 10

pnjance - régime coopératif)

bption, choix] et les crédits afférents par

«) a
^ (fjijan^e - régime coopératif) est identique au

l'exception des trois stages qui ont été
du baccalauréat.aînée

Programme actuel Nombre de crédits
par cours

Nombre de
crédits total

lre aimée

FORMATION FONDAMENTALE :
Discipline principale : cours obligatoires
ADCO1010 Comptabilité financière I

Introduction au management
Introduction au marketing
Intro gestion des opérations
Intro systèmes d'information

ADMN1220
ADMK1310
ADGO1431
ADSI1601

Disciplines connexes : cours obligatoires
ECON1030 Principes économiques (micro)
MATH 1153 Intro math des affaires

FORMATION GÉNÉRALE :
Cours obligatoires de formation générale
FRAN1500 Communication orale
FRAN1600 Communication écrite
ADMN1000 Outils d'apprentissage : gestion

3cr.
3cr.
3cr.
3cr.
3cr.

3cr.
3cr.

15 cr.

6 cr.

2e année

FORMATION FONDAMENTALE :
Discipline principale : cours obligatoires
ADCO2310 Comptabilité de gestion I

Fiscalité I
Gestion financière
Décisions d'investissement
Stage I (session printemps-été 2e année)

ADFS2901
ADFI2510
ADFI2520
ADMI3470

3cr.
3cr.
3cr.

9cr.
30 cr.

Disciplines connexes : cours obligatoires
ECON1020 Principes économiques (macro)
STAT2633 Intro à la stat appliquée
ADGO2432 Méthodes quantitat. en gestion
ADSI2603 Logiciels de gestion

FORMATION GÉNÉRALE :
Cours obligatoires
ANGL1022 ou plus
Choisir un cours dans la banque de cours pour
répondre à l'objectif de formation générale
Sensibilité aux arts et lettres

3cr.
3cr.
3cr.
3cr.
Ocr.

3cr.
3cr.
3cr.
3cr.

12 cr.

12 cr.

3cr.

3cr.
6 cr.

30 cr.

Rapport du CPR au CCJ
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P99Formulaire CPR-3 (Proposition d'un nouveau programme)

3e année (30 crédits)

FORMATION FONDAMENTALE :
Discipline principale : cours obligatoires
ADCO2001 Comptabilité financière II
ADCO2002 Comptabilité financière III
ADFI3 510 Décisions de financement
ADFI3520 Gestion du fonds de roulement
ADFI3530 Gestion de portefeuille
ADFI4520 Institutions financières
ADFI4470 Stage II (session printemps-été 3e année)

Disciplines connexes : cours obligatoire et
cours à option
ADGO3461 Statistique en gestion
Choisir un cours dans la liste des cours à option
des disciplines connexes. Voir liste ci-dessous '

FORMATION GÉNÉRALE ET COURS
AU CHOIX:
Choisir un cours dans la banque de cours pour
répondre à l'objectif de formation générale
Capacité de penser logiquement et de manière
critique.
Choisir un cours au choix

4e année (30 crédits)

FORMATION FONDAMENTALE :
Discipline principale : cours obligatoires
ADMI 4999 Projet de fin d'études
ADFI4510 Finance internationale
ADFI4530 Séminaire en finance
ADFI4540 Produits dérivés
ADFI4550 États financiers et placement
ADMI4480 Stage III (session printemps-été 4e année)

Disciplines connexes : cours obligatoire et
Cours à option
DROI2000 Initiation au droit commercial
Choisir un cours dans la liste des cours à option
des disciplines connexes. Voir liste ci-dessous '

FORMATION GÉNÉRALE ET COURS AU CHOIX
Choisir un cours dans la banque de cours pour
répondre à l'objectif de formation générale
Initiation à la responsabilité sociale et citoyenne.
Choisir un cours au choix
Choisir un cours au choix

Total

'Liste des cours à option des disciplines connexes :
ADMK2353 Comportement du consommateur
ADMN2250 Gérer aujourd'hui
ADFS3903 Fiscalité II
ECON2600 Économie internationale
ECON3500 Finances publiques
ECON3550 Monnaie et crédit
ECON3910 Marchés des capitaux
ECON4200 Économétrie I

Rapport du CPR au DCv,

3cr.
3cr.
3cr.
3cr.
3cr.
3cr.
Qcr.

3cr.

3cr.

3cr.
3cr.

3cr.
3cr.
3cr.
3cr.
3cr.
Ocr.

3cr.

3cr.

3cr.
3cr.
3cr.

3cr.
3cr.
3cr.
3cr.
3cr.
3cr.
3cr.
3cr.

18 cr.

6 cr.

6 cr.
30 cr.

15 cr.

6 cr.

9cr.

30 cr.
120 cr.
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Formulaire CPR-9 (Informations nécessaires pour la fifsr à jour dii Répertoire)ï
INFORMATIONS NECESSAIRES I O

DUREPERTO RE

JR LA MISE A JOUR

[X| Proposition d'un nouveau pifc
D Modification d'un progran

1. Identification du programme

gramme

1.1 Titre du programme
Baccalauréat en administration des affairas (:

1.2 Unité responsable
Département de comptabilité

1.3 Diplôme accordé
B.A.A. (finance - régime coopératif)

1.4 Durée du programme
Quatre (4) ans

1.5 Lieux où est offert le programme
Moncton : 4 ans
Edmundston : 2 premières années*
Shippagan : 2 premières années*
*Les années subséquentes se font à Mondton

1.6 Date d'entrée en vigueur
Septembre 2011

2. Description du programme

2.1 Objectifs du programme (synthèse en 75 mots ou

Le programme de BAA. (finance - régime coopératif vils
compétences, la maîtrise de techniques financières et de
l'aptitude à les appliquer dans l'entreprise. Les trcis
développer une compréhension analytique et pratique ce la
marché financier, et ce, tout en offrant l'opportunité de pi
contexte réel d'entreprises.

2.2 Stratégies d'apprentissage (synthèse en 100 MO

La formation de nouveaux gestionnaires en finance
principalement les méthodes participatives et les stages en
surtout une transmission de connaissances peuvent faire; 1'
des discussions, des exercices pratiques et des études de
conférences de courte durée qui traitent des questions de fir
des valeurs mobilières, la simulation boursière est utilise ie

marée - régime coopératif)

rendre

ou

moins)

acquisition de connaissances, de
a gestion de portefeuille ainsi que

s âges en entreprises permettent de
înmce au sein des entreprises et du

des décisions financières dans un

moins)

des méthodes très diverses,
entreprises. Les sujets qui impliquent

o|bjet d'exposés auxquels on va ajouter
s. Il y a aussi des séminaires et des

ajnce. Dans le cours relatif à la gestion
c0mn|ie moyen d'apprentissage.

Rapport du CPR ;au C
Page 15



1-9 (Informations nécessaires pour la mfse à jour di

>nditions d'admission

Condition " A " D
Condition " B " g
Condition " C " D
Condition " D " D
Autres exigences particulières (s'il y a lie

• Réussir tous les cours de la f
programme de BAA;

• Obtenir une moyenne cumulative
année;

• Faire une demande d'admission a
année;

• L'admission sera basée sur le dos
d'autres mesures d'évaluation er
quinze places.

itres exigences du programme (s'il y a lieu

ïxemples : [x| conditions de maintien; (exig
•omotion; (autres)

'étudiante ou l'étudiant doit transférer du
î Baccalauréat en administration des affa
;vient inférieure à 2,50 ou si elle ou il échc

ofil du programme (Compléter le formulai

incipale — Cours obligatoires

Sigle

ADCO1010
ADCO2310
ADFI2510
ADFS2901
ADGO1431
ADMI4999
ADMK1310
ADMN1220
ADSI1601
ADFI2520
ADCO2001
ADCO2002
ADFI3510
ADFI3520
ADFI3530
ADFI4510
ADFI4520
ADFI4530
ADFI4540
ADFI4550
ADMI3470
ADMI4470
ADMI4480

Titre

Comptabilité financiè]
Comptabilité de gestk
Gestion financière
Fiscalité I
Intro gestion des opén
Projet de fin d'études
Introduction au marke
Introduction au manag
Intro systèmes d'infor
Décisions d' investisse
Comptabilité financièi
Comptabilité financiè]
Décisions de financerr
Gestion du fonds de rc
Gestion de portefeuill
Finance internationale
Institutions financière
Séminaire en finance
Produits dérivés
États financiers et plac
Stage I
Stage II
Stage III

ine principale

Rapport du CPR a
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mi
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tt s

>R-

5

at
m

ierj

at

J

ertoire)

année et être inscrit dan

de de 2.50 à la fin de la pren

; coopératif à la fin de la pren

iémique, l'entrevue et, au be
i remplir le contingent annuf

nguistiques; (critères de

coopératif au programme rég
tance) si sa moyenne cumul
âge.

2 ou CPR-3, le cas échéant.)

t

Nombre de crédits

3
3
3
3
3
3
3
3
3
3
3
3
3
3
3
3
3
3
3
3
0
0
0

60 cr.
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Formulaire CPR-9 (Informations nécessaires pour

Disciplines connexes - Cours obligatoires

la mfsë' à jour du Réjiertoire)

Sigle

ADSI2603
DROI2000
ECON1020
ECON1030
MATH1153
STAT2633
ADGO2432
ADGO3461

Titre

Logiciels de gestion
Initiation au droit comme roial
Principes économiques (macro
Principes économiques (rnjcrc
Intro math des affaire
Intro à la stat appliquée
Méthodes quantitat. en gejstion
Statistique en gestion

Disciplines connexes - Cours à option

Choisir deux cours dans la liste suivante des cours à opt

Sigle
ADMN2250
ADMK2353
ADFS3903
ECON2600
ECON3500
ECON3550
ECON3910
ECON4200

Titre
Gérer aujourd'hui
Comportement du conjsofl|ii)nai
Fiscalité II
Économie internationale
Finances publiques
Monnaie et crédit
Marchés des capitaux
Économétrie I

Total disci

Cours de formation g

3. Compléter les formulaires suivants le

CPR-1 Énoncé du programme

CPR-2 Proposition de modification d'un

CPR-3 Proposition d'un nouveau progran(im(

CPR-4 Sommaire d'un nouveau cours

CPR-5 Modification d'un cours existant

CPR-6 Abolition d'un cours

.banqueCPR-7 Modification majeure de la

CPR-8 Modification à la banque de cour

CPR-9 Informations nécessaires pour la

Rapport du CPR au
Page 17

on

d

;de

nis<

24 cr.

s disciplines connexes

cas

jrojp'arrjne

Nombre de crédits

3
3
3
3
3
3
3
3

eur

Nombre de crédits
3
3
3
3
3
3
3
3

connexes
6cr.

30 cr.

né)'aie et au choix 30 cr.

jtal programme 120 cr.

échéant

coVirs d'une discipline

fbnfaation générale (OFG)

>ur du Répertoire



Nom :
Feuille de route : Baccalauréat en administration des
(2010-2011)
Tableau 1 : Tableau des cours par année
Première année (30 crédits)
I. Formation fondamentale

A. Discipline principale - Cours obligatoires
ADCO 1010 Comptabilité financière I
ADMN 1220 Introduction au management
ADMK 1310 Introduction au marketing
ADGO 1431 Intro gestion des opérations
ADSI 1601 Intro systèmes d'information

B. Disciplines connexes - Cours obligatoires
ECON 1030 Principes économiques (micro)
MATH 1 153 Intro math des affaires

II. Formation générale : Cours obligatoires de formation gêner:
FRAN1500 Communication orale
FRAN1600 Communication écrite
ADMN 1000 Outils d'apprentissage : gestion

Deuxième année (30 crédits)
I. Formation fondamentale

A. Discipline principale - Cours obligatoires
ADCO 23 10 Comptabilité de gestion I
ADFS 2901 Fiscalité I
ADFI 2510 Gestion financière
ADFI 2520 Décisions d'investissement
ADMI 3470 Stage I

B. Disciplines connexes - Cours obligatoires
ECON 1020 Principes économiques (macro)
STAT 2633 Intro à la stat appliquée
ADSI 2603 Logiciels de gestion
ADGO 2432 Méthodes quantitat. en gestion

II. Formation générale : cours obligatoires (voir note 1)
ANGL 1022 ou plus
Choisir un cours dans la banque de cours pour satisfaire à l'c
Sensibilité aux arts et lettres

Troisième année (30 crédits)
I. Formation fondamentale

A. Discipline principale — Cours obligatoires

ADCO 2001 Comptabilité financière II
ADCO 2002 Comptabilité financière III
ADFI 3510 Décisions de financement
ADFI 3520 Gestion du fonds de roulement
ADFI 3530 Gestion de portefeuille
ADFI4520 Institutions financières
ADMI 4470 Stage II

B. Disciplines connexes - Cours obligatoire et à option
ADGO3461 Statistique en gestion
Choisir un cours dans la liste des cours à option des disciplir
(voir note 2)

IL Formation générale et cours au choix (voir note 1)
Choisir un cours dans la banque de cours pour satisfaire à 1'
Capacité de penser logiquement et de manière critique
Choisir un cours au choix

Quatrième année (30 crédits)
I. Formation fondamentale

A. Discipline principale - Cours obligatoires
ADMI 4999 Projet de fin d'études
ADFI 4510 Finance internationale
ADFI4530 Séminaire en finance
ADFI 4540 Produits dérivés
ADFI 4550 États financiers et placement
ADMI 4480 Stage III

B. Disciplines connexes - Cours obligatoire et cours à optior
DROI 2000 Initiation au droit commercial
Choisir un cours dans la liste des cours à option des disciplii
(voir note 2)

IL Formation générale et cours au choix (voir note 1)
Choisir un cours dans la banque de cours pour satisfaire à 1'
Initiation à la responsabilité sociale et citoyenne
Choisir un cours au choix

affi

le

ibjei

es c

>bje<

es c

bjec

Choisir un cours au choix Rapport du CPR au CCv,

rs
Jirt

'9ir

t f d

)iine

t f d

M me

t ifd

I. :
s (finance-régime coopératif)

otel)

Cr.

3
3
3
3
3

3
3

3
3
3

Note

OFG5

OFG8
OFG8
OFG1

; formation générale

Cr.

3
3
3
3
0

3
3
3
3

3
3

Note

OFG9
OFG6

ces

s formation générale

Cr.

3
3
3
3
3
3
0

3
3

3

3

Note

OFG7

ces

; formation générale

Cr.

3
3
3
3
3
0

3
3

3

3
3

Note

OFG4
OFG2

OFG3

Page 18



Tableau 2 - Cours exigés pour atteindre les objectifs
programme de Baccalauréat en administration des a

OFG1

OFG2

OFG3

OFG4

OFG5

OFG6

OFG7

OFG8

OFG9

Objectif de formation générale

Initiation au travail intellectuel universitaire

Ouverture à l'Autre et/ou
internationalisation

Initiation à la responsabilité sociale et
citoyenne

Initiation à la multidisciplinarité et/ou
l'interdisciplinarité

Connaissances dans les domaines des
mathématiques et/ou des sciences

Sensibilité aux arts et lettres

Capacité de penser logiquement et de
manière critique

Capacité de s'exprimer en français

Capacité de s'exprimer en anglais

Coui

ADM1
d'appi

ADFI'

Choisi
defon
object

(Voir

ADM1

MATI

Choisi
de fon
object
(Voir

Choisi
defon
object
(voirt

FRAN
FRAN

Trois
ANGI

Notes :

Dans le cadre du BAA (finance - régime coopératif), vous devez
fondamentale et 30 crédits de formation générale et/ou cours au
doivent répondre à neuf (9) objectifs de formation générale (OFG)
Chaque programme répond de façon unique aux neuf objectifs. Tan
fondamentale, tantôt par des cours de la formation générale.

Dans le programme de BAA (finance — régime coopératif), la form
(3) OFG :
OFG 2 au moyen du cours ADFI45 10;
OFG 4 au moyen du cours ADMI4999;
OFG 5 au moyen du cours MATH 1 153.

Les cours obligatoires de la formation générale permettent de répc
OFG 1 au moyen du cours ADMN1000;
OFG 8 au moyen de deux (2) cours FRAN1500 et FRAN1600;
OFG 9 au moyen du cours ANGL1022 ou un cours ANGL de nive

Pour compléter la formation générale, vous devez choisir trois (3) c
générale soit un cours de chaque rubrique suivante : OFG 3, OFG (

Pour compléter le cheminement de ce programme, vous devez suivi
n'importe quelle discipline offerte à l'Université pour satisfaire à 1'
cours au choix.

2 Liste des cours à option des disciplines connexes :
ADMK2353 Comportement du consommateur
ADMN2250 Gérer aujourd'hui
ADFS3903 Fiscalité II
ECON2600 Économie internationale
ECON3500 Finances publiques
ECON3550 Monnaie et crédit
ECON3910 Marchés des capitaux
ECON4200 Économétrie I

Rapport du CPR
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lation générale dans le
finance - régime coopératif)

tant l'atteinte de l'OFG

rtils
: gestion

nce internationale

i dans la banque de cours
nérale pour répondre à cet

e cours www.umoncton)

et de fin d'études

ro math des affaires

î dans la banque de cours
nérale pour répondre à cet

! cours www.umoncton.

î dans la banque de cours
nérale pour répondre à cet

cours www.umoncton.')

nmunication orale
nmunication écrite

cours ANGL (de niveau
jlus élevé)

Cr.

3

3

3

3

3

3

3

3
3

3

Note

r 90 crédits de formation
,es exigences de formation générale
ant décrits dans le tableau 2 ci-dessus,
réalisent par des cours de la formation

damentale permet de répondre à trois

ais (3) OFG :

evé selon le test de classement.

Banque de cours de formation
7.

;s de cours au choix (3 cours) dans
le 30 crédits de formation générale et
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C28

King sree
IOW3f

440
York
Fredérictcin
NeWiîrunswicI'
Canada E3B5H8
Tel: (§06) 4|44-i
Fax: 1506 4445025

Si ite 581

5800

440 rue King
Tour York, Bureau 581
Fredericton
Nouveau-Brunswick
Canada E3B 5H8
Tel: (506) 444-5800
Télécopieur: (506) 444-5025

Le 27 août 2010

Tania Morris, D.Sc., CGA
Professeure agrégée
Université de Moncton
Moncton (Nouveau-Brunswick)
Via courriel

Chère Tania,

Je vous envoie cette lettre pour appuyer vos démarches en1

pour le baccalauréat en administration des affaires de la concentrât!
/er$ a création d'un régime coopératif

on finance.

iseEn tant qu'employeur dans le secteur financier, notre entrep
personnel de soutien pour des postes juniors. Ce besoin e st particulièrement
période estivale.

eqfjiert de temps à autre du
accru pendant la

Nous sommes d'avis que l'ajout d'une composante coopérative
administration des affaires de la concentration finance serai : un
pour les étudiants et étudiantes. Sachant qu'un tel programme
pencheront certainement pour leur besoin en personnel.

à vôtre baccalauréat en
àtojit pour le programme ainsi que

les employeurs potentiels ci-

Je vous souhaite succès dans vos démarches et serai ravi s
vos progrès.

Je vous prie d'agréer l'expression de mes sentiments les moilleu's

i vc us pourriez me tenir au courant de

Daniel Goguen, ÇA, FRM

(Classe de 1989 -UdeM)

Vice-président, Marchés privés

Ce : Andréa MacDonald, Coordonatrice en ressources humâinds SGPNB

Rapport du CPR au CCI
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C29

RBC
Banque Royale

Banque Royale du Canada
Centre Croix Bleue

644 rue Main, C.P. 430
Moncton, NB E1C8L4
Tél.: (506)857-0316
Fax: (506)859-6218

Le 27 août 2010

Université de Moncton

Campus de Moncton

Faculté d'administration

Département de comptabilité

Moncton, N.-B.

À l'attention de : Madame Tania Morris

Sujet: Programme Coop en Finance

Suite à votre demande, je vous fais parvenir cette lettre de so'itiei
baccalauréat Coop en finance.

1OU le programme proposé de

ont
départ

Comme membre corporatif de la région, nous croyons impor
affaires détiennent une certaine expérience de travail avant
employeur des étudiants de rUniversité de Moncton, nous se ion,
évaluer les étudiants pendant leurs stages d'emploi et ainsi c
stage permet aussi à l'étudiant d'évaluer ses connaissances e
et déterminer si ce type.de travail est intéressant pour celui-c
remployeur et à l'étudiant de s'évaluer eux mêmes. Finalement,
lien essentiel entre la théorie et les aspects pratiques de lafir,

el

hier
ap
El

s futurs leaders du monde des
'trer le marché du travail. Déplus, étant

très intéressés à pouvoir connaître et
eux qui détiennent notre attention. Le
udt s au sein de l'employeur en question
'autres mots, le stage permet à

stage permet aux étudiants défaire le
\anc

N'hésitez pas à me rejoindre au 859-0485 si vous avez des questit

Sincèrement,

ean Emond
Analyste du Crédit

Rapport du CPR g
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C30

le 13 septembre 2010

Mad. Tania M. Morris
Université de Moncton
Pavillon Jean-Cadieux
18, avenue Antonine Maillet
Moncton, (N.-B.) E1A3E9

Objet : Programmes coopératifs

Madame Morris,

Nous encourageons la Faculté d'administration à poursuivre
coopératifs.

blé
L'enseignement coopératif permet aux étudiant{e)s d'être eifi contact
et de mieux comprendre les divers emplois qui sont dispoin
faire un lien entre la théorie et la pratique et augmente \ë
leurs études.

Comme employeur, nous avons régulièrement des projets à :ourt
un programme coopératif peuvent être une solution idqale
exécuter ces projets.

Nous sommes confiants qu'un programme coopératif dpns^lç dqimaine de la finance comblerait
un besoin chez les employeurs de la région.

Luc Gaudet, CFA
Vice-président, directeur général

C.P./RO. Box IfiO. 770 Main, KJ'cHiiyes/Ki"^!™!-.
Tél./Tcl.: (506) R53-54IO Téléc./Fa

1791 B;iiïïngLr>n. Suite IA02. Halihix.
Tél./Tel.: (002 )421 -1811 Télcf./Fai.:

Rapport du CPR au CCJ
Page 22
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C31

Caisses populaires
acadiennes

Camille H. Thériault
Président

Le 1er septembre 2010

Université de Moncton
Campus de Moncton
18, avenue Antonine-Maillet
Moncton, NB
E1A 3E9

Madame,
Monsieur,

Nous désirons par la présente encourager la
d'un programme coopératif pour le baccalaun
concentration finance.

La Fédération étant un organisme coopératif, i
grandement la formule coopérative à tous les (liv^ux
financier, nous pouvons confirmer qu'une bonne
du travail dans cette sphère d'activité est un précieux
commentaires que nous avons entendus au sujot o|e
sommes confiants qu'un tel programme de formation s
plans. D'une part, celui-ci permettrait l'intégratior
future carrière, leur offrant ainsi un meilleur
mérites et ses défis. D'autre part, votre institution
dans un domaine à la fois exigeant et stimulant
bénéficierait grandement d'un tel programme, cêir
mieux outillés pour répondre aux besoins grandisjsbn
potentiel énorme pour un projet qui, nous en som^ries
hauteur de toute attente.

En espérant que vous accorderez votre considération ci la
de formation nous vous prions d'agréer, Madame^ M<
sentiments les meilleurs.

Le président et chef de la direction,

O Jk,
V s~ i->J\^_ (y^^

Camille H. Thériault

FEDERATION DES CAISSES
POPULAIRES ACADIENNES
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TE
SEPTEMBRE 2010 À 12HOO

PROCÈS-VERBAL DE LA RÉUM^N tfAR INTERNET
UARD- COMPTABlt

TENUE DU 21 SEPTEMBRE 2010 À 15H10 Ay 24

Tania Morris, présidente et secrétaire
Jean-Pierre Booto Ekionea
Mohamed Zaher Bouaziz
Hamadou Boubacar
Sébastien Deschênes
Gérard Fillion
Monique Levesque
Egbert McGraw
Andrée Roy
Zine Khelil
Donatien Avele
François Boudreau
Marthe Robichaud

Contexte :

Cette réunion sur Internet du Département de compta|b lit
programme de baccalauréat en administratio de
coopératif).

Vous pouviez m'envoyer vos votes directement à partijr du
15h 10 au vendredi 24 septembre 2010 à 12hOO.

Résultats du vote (13 membres ont voté) :

Pour : 13
Contre : 0
Abstention : 0

Le document sera transmis tel qu'adopté à M. Gaston Lfcblai

Tania Morris, Président

Rapport du CPR a CC,
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vise à voter l'adoption du
ffaires (finance - régime

mardi 21 septembre 2010 à

c, Doyen, pour le suivi.

"anja M' )rris, Secrétaire
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CONSEIL DE LA FACULTÉ D

PROCÈS-VERBAL DE LA RÉUNION
TENUE LE VENDREDI 22 OCTOB

AU LOCAL 123, FACULTÉ D'AD

Présences : Gaston LeBlanc, doyen et président
Claude Dionne, vice-doyen
Andrée Roy, secrétaire de séance
Gérard Fillion, directeur, Département de
Claude DesRochers, directeur, Départeme
Nha Nguyen, directeur, Programrre MBA
Pier-Luc Brousseau, représentant 4es étpdjantes et étudiants

Etait excusé Alidou Ouedraogo, représentant d

OUVERTURE DE LA SEANCE

Le Doyen et Président propose l'ouverture de la
membres du Conseil.

1. RECONFIGURATION DES PROGRAMMAS:
COOPÉRATIF).

Le Doyen présente le programme de baccalauréat en
régime coopératif). L'UARD comptabilité a fait parvenir
programme.

Une discussion s'ensuit portant essentiellement sut
d'admission au programme.

Gérard Fillion propose d'adopter le projet de
administration des affaires (finance - régime coopératif)
le programme soit présenté au Comité des programmes

Adoptée

LEVEE DE LA SEANCE

L'ordre du jour étant écoulé, la séance est levée à 16 h

Gaston LeBlanc
Président de k séance

AndrEel
Secrétaire
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NISTRATION

OlRAORDINAIRE
010 À 16 H 00 .

1JSTRATION

séance

s profe

sema

le

15.

comptabilité
it d'administration

de

seures et professeurs

6 h. fl souhaite la bienvenue aux

(FINANCE - RÉGIME

dffi inistration des affaires (finance -
sa| recommandation d'accepter ledit

coars de français et les conditions

atijon du programme de baccalauréat en
avec les modifications proposées et que
Claude Dionne appuie la proposition.

a séance


